
NEGOS QUEBEC-OTTAWA
UN PROGRAMME DE 100 M$ POUR 
SOULAGER LES ROUTES? A 3

NORMAND DANEAU
RETROUVER BIRON..
ET ALLER VOIR AILLEURS B 1

LE QUOTIDIEN DE LA A P ! T A L E

www.cyberpresse.ca QUÉBEC, LE LUNDI 10 JANVIER 2005

HfUTERS

Mahmoud Abbas n 'a pas attendu les résultats officiels hier soir pour proclamer sa victoire et la dédier à Yasser Arafat.

La Palestine dans l’ère Abbas
Son élection comme successeur d’Arafat ravive les espoirs de paix
■ RAMALLAH, Cisjordanie (AFP et AP)— Le candi­
dat du principal mouvement palestinien Fatah, Mah­
moud Abbas, a été élu hier à une écrasante majorité 
(entre 05 % et 70 % des voix) président de l’Autorité 
palestinienne, succédant à Yasser Arafat, selon les 
sondages à la sortie des urnes.
M. Abbas pourra désormais bénéficier 
de la légitimité nécessaire et d’un 
mandat clair pour reprendre les négo­
ciations de paix avec Israël, contrôler 
les groupes armés et lutter contre la 
corruption au sein de l’Au­
torité palestinienne.

Sans attendre les résul­
tats officiels, qui doivent 
être connus ce matin. Mah­
moud Abbas a déclaré hier 
soir sa victoire, qu’il a dé­
diée au défunt président de 
l’Autorité palestinienne,
Yasser Arafat, au peuple 
palestinien, et aux «11 000 prison­
niers » incarcérés en Israël.

«Des tâches difficiles nous atten­
dent : bâtir un État de droit et de sécu­
rité dont les citoyens jouissent d'une 
vie digne, assurer la liberté de nos pri­
sonniers, la dignité des personnes re­
cherchées (par Israël) et créer un État 
indépendant avec Jérusalem comme 
capitale», a-t-il poursuivi devant plu­
sieurs centaines de partisans à Ra­
mallah, en Cisjordanie.

«J’œuvrerai à mettre fin à la souf­
france du peuple palestinien, car c’est 
un peuple qui mérite toute notre esti­
me, notre respect et notre fidélité », a- 
t-il ajouté pour la presse.

À Hébron en Cisjordanie, 
les automobilistes klaxon­
naient et agitaient des por­
traits d’Abou Mazen. À Ra­
mallah, des coups de feu ont 
été tirés en l’air.

Un haut responsable israé­
lien a exprimé de son côté 
l’espoir qu’« en élisant Abou 
Mazen (surnom de M. Ab­

bas), les I*alestiniens ont ouvert une ère 
de paix et qu’ils s’engagent sur la voie 
du compromis et du dialogue ».

Les radicaux islamistes du Hamas et 
du Jihad islamique, qui avaient appelé 
au boycottage de l’élection, n’ont pas 
réagi aux premiers résultats. Mais ils 
avaient indiqué qu’ils coopéreraient 
avec le vainqueur quel qu'il soit.

Le président des États-Unis, George 
W Bush, a salué de son côté la bonne te­
nue et la forte participation de l’élection

Une élection 
«historique» 

aux yeux 
de George 
W. Bush

palestinienne «historique» d’hier, et 
s’est déclaré prêt à travailler avec le 
vainqueur.

Selon un sondage effectué par le 
Centre palestinien de politique et de 
recherches (RSR, indépendant), basé 
à Ramallah, M. Abbas, (i!) ans, a re­
cueilli 6(5,3 % des voix contre 19,7 % 
pour son principal rival, l’indépendant 
Moustapha Barghouti, 51 ans.

Ce sondage a été réalisé à la sortie 
de 122 bureaux de vote en Cisjordanie 
et dans la bande de Gaza, a précisé le 
PSR en estimant le taux de participa­
tion à 65 % des électeurs enregistrés.

Un autre sondage à la sortie des ur­
nes réalisé par l’Université de Bir 
Zeit, près de Ramallah, crédite M. 
Abbas de 66,1 % des suffrages contre 
18,1 % pour M. Barghouti.

Le vainqueur disposera d’un mandat 
de quatre ans renouvelable une fois.

Avant la fin du scrutin, Israël avait 
fait valoir son intention de reprendre 
le dialogue avec l’Autorité palestinien­
ne en cas d’élection de M. Abbas, à la 
condition que celui-ci engage une lut­
te sans merci contre la violence.

« Si nous constatons qu’il y a un effort 
réel des Palestiniens en ce sens, nous 
sommes prêts à faire de nombreux ges­
tes, notamment à envisager d’élargir un 
certain nombre de prisonniers palesti­
niens et de lever des barrages routiers » 
dans les territoires occupés, a déclaré 
le chef de la diplomatie israélienne Syl­
van Shalom à la télévision publique.

M. Abbas, un modéré qui prône la de­
militarisation de l’Intifada, était le 
grand favori de cette élection, la 
deuxième organisée dans les territoi­
res occupés après celle qui avait vu 
l’accession au pouvoir de Yasser Ara­
fat en 1996.
NÉGOCIER AU PLUS VITE

Ces derniers jours, il a fait valoir que 
s’il était élu, il «engagerait au plus vite 
des négociations avec Israël ». Le pre­
mier ministre, Ariel Sharon, a lui aussi 
fait savoir qu'il était prêt à rencontrer 
« le plus tôt possible » le nouveau prési­
dent en vue du retrait israélien prévu en 
2005 de la bande de Gaza et de quatre 
colonies de k Cisjordanie.

La victoire de M. Abbas est « un 
message de démocratie du peuple

Voir ABBAS en A 2 ►
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LA QUESTION DU JOUR I
IQU’EN PENSEZ-VOUS?

L’élection de Mahmoud Abbas 
mettra-t-elle le Moyen-Orient 
sur le chemin de la paix?
ÉCRIVEZ-NOUS À opinlon<&le8olell.com 
IVmr que votre commentaire soit publié, 
vous devez fournir votre nom, votre 
adresse et votre numéro de téléphone.

Les partisans du droit de vote à 16 ans 
en meilleure posture que jamais

Jean-Simon Gagné 
JSGiiyoe@lesnleil.com

Le printemps prochain, le fortement 
canadien devrait se prononcer sur un 
projet de loi abaissant l’âge de voter à 
16 ans, lors des élections fédérales. 
L'idée n’est pas nouvelle, mais elle 
profite d'un élément nouveau : elle est 
endossée par des élus de tous les par­
tis politiques.

Au Canada, dès l'âge de 12 ans, un 
adolescent peut utiliser une arme à feu, 
à condition d'être accompagné par un 
adulte. À14 ans. il peut être jugé par un 
tribunal pour adultes, selon la gravité 
de l'infraction commise. A 16 ans. il a le 
droit d'obtenir un permis de conduire et 
d’entrer officiellement sur le marché du 
travail. Il lui est aussi possible de se ma­
rier. dès lors qu'il obtient la permission 
de ses parents. À 17 ans. il est autorisé 
à.s'enrôler dans les^ Fbrces années, et
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Le Directeur général des élection*. Jean-Pierre Kingsley, est en foreur du rote a 16 ans.

peut-être à risquer sa vie pour le pays. 
Mais pour obtenir le droit de vote, il lui

faut attendre 18 ans. l’âge de la majori­
té'égale depuis 1071

Périodiquement, un peu comme un 
serpent de mer, une question refait 
surface au Parlement fédéral : faut-il 
octroyer le droit de vote dès 16 ans ? À 
deux reprises, au cours des dernières 
années, le Nouveau Parti démocrati­
que a réussi à porter le débat en 
Chambre, sans jamais obtenir la tenue 
d'un vote. Mais le projet de loi déposé 
le 4 novembre dernier par le député li­
béral Mark Holland pourrait connaî­
tre un meilleur sort. Primo, de nou­
veaux règlements régissant les débats 
parlementaires devraient permettre 
qu’il fasse l’objet d’un vote. Secundo, 
il jouit de l’appui de députés prove­
nant de toutes les formations politi­
ques représentées à la Chambre des 
communes.

Voir VOTE en A 2 ►
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« TEKROKISME »

La réplique 
des agents 
au chef: une 
demande 
de recours 
collectif

poursuivre
Langlals

Jean-François Néron__
J FNeron@lesoleil.com

Au moins 2(1(1 policiers de Québec se 
joignent à un recours collectif visant â 
poursuivre en justice leur chef Daniel 
Langlais pour des propos jugés diffa­
matoires prononcés le 10 décembre 
dernier. Le directeur avait alors quali­
fié do «terrorisme» les moyens de 
pression utilisés par le syndicat.

Les signataires 
de cette requête 
en recours collec­
tif permettent à 
« l’enquêteur Guy 
Bouquet(respon­
sable du dossier) 
d’ester en justice 
pour notre comp­
te, vu notre inté­
rêt commun à in­
stituer une poursuite en dommages et 
intérêts et en dommages et intérêts 
punitifs contre M. Daniel Langlais, di­
recteur du service de police de Qué­
bec, et contre la Ville de Québec, 
conséquence des propos diffamatoi­
res prononcés par M. Daniel Langlais 
à l'endroit des policiers de la Ville de 
Québec et rapportés dans l’édition du 
10 décembre du Journal de (Jucher », 
peut-on lire dans le document présen­
té aux 700 policiers de la Ville.

La veille, soit le 9 décembre, M. Lan­
glais se trouvait à l’hôtel de ville pour 
l’étude du budget du service de police 
lorsqu’il a prononcé les paroles visées 
par la poursuite. «C’est quasiment du 
terrorisme. C’est mettre une pression 
indue sur des gens qui prennent leurs 
responsabilités d’élus. C’est inaccepta­
ble (...) Donner un tract à une dame de 
84 ans pour lui dire que si elle appelle la 
police à l’avenir on ne s’occupera pas 
d’elle, ça aussi c’est du terrorisme», 
avait alors déclaré le directeur pour 
souligner sa réprobation face aux 
moyens de pression des policiers.

« La poursuite, qui prendra la forme 
d’un recours collectif, devrait être dé­
posée cette semaine. Nous ferons 
d’abord le décompte des policiers qui 
ont signé. Kn date du 23 décembre, il y 
en avait plus de 200, c’est sûr », confir­
me au SOLEIL le président de la Fra­
ternité des policiers, Bernard Lerhe.

Chaque policier signataire réclame 
100S. Cet argent, advenant une victoi­
re des plaignants, serait ensuite versé 
à des organismes communautaires 
qui préviennent la prostitution juvéni­
le et les gangs de rue, explique le pré­
sident du syndicat. Si les 700 policiers 
devaient signer, cela porterait le mon­
tant de la réclamation à 70 000$.

COMMISSION DES DROITS
LE SOLEIL a aussi appris que les 

agents visés par la perquisition menée 
dans les locaux de l’Unité spéciale d’in­
tervention (USI) de la police de Québec

Voir RECOURS en A 2 ►
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Un partisan de Mahmoud Abbas célébrant arme en main à Ramallah hier soir.

ABBAS
Suite de la Une

palestinien au monde », a déclare son 
directeur de campagne. Le ministre 
palestinien en charge des Négocia­
tions, Saëb Erakat, a pour sa part 
parlé d’une «victoire pour le peuple 
palestinien, la démocratie et la conti­
nuité » de l’héritage de Arafat.

RETARD DE DEUX HEURES
Les bureaux de vote ont fermé à 21 h, 

heure locale, après une décision de

prolonger leur ouverture de deux heu­
res pour permettre à plus d’électeurs 
de participer au scrutin.

A l’origine de ct'tte décision, la Com­
mission électorale centrale (CEC) a 
accusé Israël de ne pas avoir tenu ses 
engagements de faciliter la circulation 
de la population.

Malgré un cafouillage résolu par l’un 
des patrons des observateurs interna­
tionaux, l’ancien président américain 
Jimmy Carter, nombre d’électeurs ne 
figurant pas sur les listes du principal 
bureau ont finalement pu voter dans

D 'autres partisans en liesse dans l'ancien fief de Yasser Arafat

n’importe lequel des six bureaux de 
Jérusalem-Est.

L’ancien premier ministre de la 
France. Michel Rocard, chef des 
observateurs européens qui ont 
sillonné les territoires, a de son côté 
fait état d’incidents mineurs durant 
le cours des opérations de vote.

On a certes constaté l'irruption de 
cinq Palestiniens, membres présu­
més du Hamas, qui ont tiré en l’air 
dans un bureau de vote de Ramallah, 
sans blesser personne. Et la police 
israélienne est intervenue pour em­
pêcher un groupe de manifestants 
juifs de perturber le scrutin à Jérusa­
lem-Est

Selon le sondage à la sortie des ur­
nes du PSR, Tayssir Khaled du Front 
démocratique de libération de la Pa­
lestine (FDLP) a recueilli 3.S % des 
suffrages, Bassam Al-Salhi (Parti du 
peuple) 2,7 %, Abdelhalim Al-Ashqar 
(islamiste indépendant assigné à ré­
sidence aux États-Unis) 2.4 %, 
Sayyed Barakah (islamiste indépen­
dant) 1,1% et l’indépendant Abdelka- 
rim Choubeir 0,7 %.

Environ 1,8 million de Palestiniens 
âgés de plus de 18 ans avaient le droit 
de participer à ce scrutin, selon la CEC.

RECOURS
Suite de la Une

k123 décembre dernier porteront plainte à la Commission des 
droits de la personne. « Les policiers touchés, plus ou moins 
sept, signent à titre individuel», précise M. U'rhe.

Le 23 décembre, la direction avait ordonné d’investir les lo­
caux de 1TTS1 pour y effectuer des fouilles. Dans une lettre 
adressée aux membres de cette unité, le directeur Langiais 
écrivait que : « Suite à des informations (...) à l’effet que vous 
auriez manqué â vos devoirs et obligations dans l'exercice de 
vos fonctions (...) soyez avisé que votre dossier a été soumis 
aux autorités supérieures et qu'une enquête interne en rap­
port avec vos agissements est en cours. »

Certaines informations laissent croire que la direction re­
cherchait des bouteilles d’alcool et que des documents ont 
été saisis lors de la perquisition. Depuis, rien n’a transpi­
ré de cette histoire. Il est donc impossible de connaître la 
véritable nature des manquements reprochés, la direction 
Se refusant à dévoiler ses informations. Ce qui. encore une 
fois, soulève l’ire du syndicat.

« Il y a eu environ sept policiers dont le bureau a été fouillé 
et ils n’ont jamais connu les motifs de cette fouille. C’est 
contraire à ce qui doit se faire en pareille matière», s'in­
surge M. Lerhc. En plus des plaintes déposées à la Commis­
sion des droits de la personne s’ajoutent des griefs en ver­
tu de la convention collective.

PLUS DE PATROUILLES À PIED
Le plus récent reproche adressé par le syndicat contre 

la direction concerne l’arrêt depuis environ un mois des 
patrouilles â pied dans les quartiers Saint-Koch et Saint- 
Sauveur.

«La direction a négligé de remplacer un policier qui a 
quitté pour un congé de maladie il y a deux mois et elle n'a 
toujours pas remplacé son coéquipier qui a été promu à un 
autre poste il y a un mois », déplore Bernard Lerhe.

Selon ce dernier, des commerçants de ces secteurs de la 
ville auraient signifié leur mécontentement. « Déjà que des 
citoyens se plaignaient qu'on ne les voyait pas beaucoup. 
Imaginez maintenant. » lies rencontres devraient avoir lieu 
prochainement pour régler la question, espère le président.
SÉANCE DE NÉGOCIATION

C'est avec, comme toile de fond, ces nombreux litiges que 
se déroulera mercredi la première d’une série de quatre 
rencontres dans le cadre des négociations de la convention 
collective des policiers de Québec. Les 7(H) syndiqués sont 
toujours sans contrat de travail depuis la création de la 
nouvelle ville en 2002.
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Jason Kenney, députe consenateur. 
n ’a guère prisé les propos du DGE.

VOTE
Suite de la Une

«Je pense qu’un certain nombre de 
facteurs laissent penser que cette 
nouvelle tentative a des chances de 
succès, confie Stéphane Bergeron, le 
député bloquiste de Verehères-Les IV 
triotes. D’abord, le projet est soutenu 
par des députés de tous les partis. Et 
comme nous avons affaire à un gou­
vernement minoritaire, il y a une plus 
grande collaboration entre les partis. 
Autre élément essentiel, le nouveau 
projet établit une distinction claire en­
tre l’âge du droit de vote et l’âge mini­
mal pour se présenter aux élections. Il 
prévoit abaisser l’âge du droit de vote 
à 16 ans, tout en maintenant l’âge re­
quis pour être candidat à 18 ans. Cela 
devrait atténuer les objections. »

APPUI DE POIDS
Les partisans du projet peuvent 

compter sur un appui de taille: Jean- 
Pierre Kingsley, le Directeur général 
des élections du Canada. En mars der­
nier, M. Kingsley s’était ainsi pronon­
cé en faveur du droit de vote dès 16 
ans. Brandissant des statistiques qui 
démontrent que 95 % du déclin de la 
participation provient du groupe des 
18 à 25 ans, le Directeur des élections 
affirmait alors qu’il fallait inculquer 
aux plus jeunes l’habitude de voter le 
plus tôt possible. «Un des objectifs 
que nous poursuivons avec les scru­
tins simulés [dans les écoles] est d’of­
frir aux jeunes la possibilité de vivre 
une expérience significative avant 
qu’ils quittent le secondaire», a-t-ii 
rappelé.

Même si elle n’est pas tonitruante, 
l’opposition au droit de vote à 16 ans 
est bien palpable. Après son interven­
tion du printemps dernier, le Directeur 
des élections Kingsley avait essuyé 
une volée de bois vert. «J’ai entendu 
dire par plusieurs personnes que M. 
Kingsley avait parfois l’habitude d’ou­
trepasser son mandat, qui lui impose 
d’être absolument non partisan et non 
politique », a pesté le député conserva­
teur de Calgary-Sud-Est, Jason Ken­
ney. D’ordinaire, les objections tour-
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R faut intéresser les jeunes à la poli­
tique. juge Stéphane Bergeron, du Bloc.

nent autour du degré de maturité né­
cessaire pour voter. « Le désordre qui 
règne dans la chambre à coucher d’un 
grand nombre d’ados ne témoigne pas 
d'une grande maturité», a même écrit 
un éditorialiste.

Malgré tout, les partisans du droit de 
vote à 16 ans ne se laissent pas dé­
monter. Ils estiment que la mesure 
constituerait un antidote au cynisme 
et à la baisse de participation lors des 
scrutins. « Il faut travailler à intéres­
ser les jeunes à la politique le plus tôt 
possible, explique le bloquiste Stépha­
ne Bergeron. À16 ans, Us peuvent tra­
vailler, ils paient des impôts et ils ne 
pourraient pas voter?» Évoquant le 
célèbre slogan No Taxation without 
Representation à la base de la révo­
lution américaine, M. Bergeron affir­
me qu’il faut faire preuve de cohéren­
ce. « Si un jeune prend l’habitude d’al­
ler voter, ils continuera à le faire plus 
tard », assure-t-il.

COMME À CUBA?
Pour l’instant, le droit de vote à 16 

ans demeure fort peu répandu dans 
les démocraties occidentales. À tra­
vers le monde, les pays qui l’ont 
instauré ne constituent pas tous des 
modèles de démocratie. Citons Chy­
pre, Cuba et le Nicaragua. Sans ou­
blier l’Iran, qui permet le droit de vote 
à 15 ans. Au cours des dernières an­
nées, quelques pays ont cependant 
jonglé avec l’idée d’abaisser l’âge du 
vote, notamment la France et l’Autri­
che. L’Allemagne a opté pour une solu­
tion intermédiaire, en permettant aux 
16 et 17 ans de voter lors de certaines 
élections locales.

Quoi qu’il en soit, pour augmenter la 
participation électorale, aucun parti 
politique à travers le monde n’a imagi­
né une solution aussi étonnante que le 
parti conservateur estonien Pro Pa- 
tria. La petite formation politique pro­
pose d’accorder aux mères autant de 
votes aux élections qu’elles ont d’en­
fants de moins de 16 ans. Inébranla­
ble, le parti a même prévu le cas des 
enfants qui n’ont pas de mère. « Dans 
ce cas, le droit de vote irait au père ou 
au tuteur », précise son programme.
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(décomposable)

2 lots de 500 000 $ 1773434
(décomposables) 2324333

Pour chacun de ces trois numéros gagnants :
6 derniers chiffres 5000$ I 4 derniers chiffres 100$ I 2 derniers chiffres
5 derniers chiffres 1000$ | 3 derniers chiffres 40$ \

20$

Lm modaMM crencAOMm#* vs wm** ptwwn» Xj v*r*o des WMts
M crhoM» litortrq cede et « w .TW #

2 lots de 100 000 $ 1445235 1 782883 (non décomposables)

50 Honda Accord EX-L (non décomposables)

004G401 520G667 800G006 100H160 347H951 586H027
020G242 531G458 855G772 169H547 382H439 724H806
063G819 579G448 873G337 170H615 446H215 744H811
102G023 613G627 885G019 209H011 456H092 766H511
118G498 648G524 916G809 220H251 473H937 784H614
153G758 718G111 961G380 248H868 475H418 789H764
220G836 726G625 967G600 294H338 530H144 825H042
223G263 735G297 093H107 296H711 Chaque lot est échangeable contre
297G049 753G780 095H754 337H646 un chèque de 34 000 $

50 voyages (non décomposables)
061E828 293E258 833E100 157F641 476F117 720F357
070E066 304E892 852E034 175F197 502F793 736F480
150E328 416E723 921E664 202F915 571F574 767F201
167E481 430E149 930E862 259F477 575F541 781F973
183E056 447E333 932E711 370F726 604F520 887F561
214E740 456E113 992E767 425F102 635F145 981F150
227E372 521E010 085F809 426F029 712F439 982F364
292E214 536E643 095F575 458F835
293E008 657E471 121F586 460F762

onaque lot est échangeable contre 
un chèque de 5 000 $

100 lots de 1 000 $ (non décomposables)

1000951 1295451 1648411 1912981 2298947 2663696
1005090 1342919 1650213 1934644 2306917 2731906
1013786 1377099 1676984 1938654 2307110 2752787
1015372 1430098 1695216 1977707 2327092 2755124
1018423 1437501 1697413 2011289 2353302 2771389
1082218 1448386 1705467 2022695 2379978 2772503
1116259 1478821 1718280 2043523 2400030 2785617
1140755 1479120 1743389 2054667 2413855 2846777
1152037 1497474 1745742 2136646 2416545 2862005
1162310 1501160 1762583 2182675 2444825 2887968
1177111 1507522 1778766 2190223 2468502 2914172
1182563 1544726 1841659 2218703 2486975 2925644
1201673 1572058 1851354 2228061 2580074 2928906
1223728 1584639 1857320 2241368 2580655 2929000
1257296 1602117 1887632 2247467 2601715 2939162
1258273 1610422 1900655 2248598 2630359 2992098
1287306 1617345 1904841 2255084

31 Grand Cherokee Laredo (non décomposables)

2004-12-01 094B898 2004-12-12 169B502 2004-12-23 367B739
2004-12-02 822C125 2004-12-13 118A736 2004-12-24 657C110
200*-12-03 316B210 2004-12-14 484B114 2004-12-25 517C646
2004-12-04 547D218 2004-12-15 557D458 2004-12-26 683A135
2004-12-05 807A264 2004-12-16 6590373* 2004-12-27 733D607
2004-12-06 278D217 2004-12-17 771A606 2004-12-28 121B902
2004-12-07 289A080 2004-12-18 940A539 2004-12-29 162A685
2004-12-08 241B070 2004-12-19 7350631 2004-12-30 244B934
2004-12-09 712C567 2004-12-20 4970778 2004-12-31 934C021
2004-12-10 723C012 2004-12-21 353C847
2004-12-11 524B879 2004-12-22 116B111 Chaque lot est échangeable contre

un chèque de 50 000 $

Le» modalités d er>ca'»sener’t des b'iiets jag+arta paraissent n.2 voren te» b'"9t£
En cas de disparité e"Te cette iiste^’ 'a uste o«’C<f e de LOto-Qaébec cet» dernière a priorité

mailto:redaction@lesoleil.com
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ACTUALITÉS
TRANSPORT INTERMODAL

Nouvel élan pour le cabotage 
sur le Saint-Laurent
Québec négocie avec Ottawa la création d’un fonds de 100 M$

Cakl Thkhiault
Collaborai ion spéciale

M RIMl )USKI — Le ministère des Transports du Québec négocie avec 
ses homologues fédéraux un programme de 100 millionsS sur cinq ans 
destinés à la rénovation du réseau québécois des chemins de fer lo­
caux et à la relance du transport intermodal et du cabotage sur le fleu­
ve Saint-Laurent.

mm ' itisr
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Le voyage d'un seul bateau de la Côte-Nord à Trois-Rivières remplacerait 200 ca­
mions de copeaux qui circulent chaque semaine sur la route 138.

Une bouée de 
sauvetage pour 
le port de Cacouna

VOTE SANS 
EMBÛCHES

Un signe 
de
maturité 
pour la 
Palestine
Un journaliste 
tunisien y voit 
l’élection la plus 
démocratique dans 
le monde arabe

Stéphanie Martin 
.S’Ma rl in (a Iesoleil.coni

Le vote qui s’est déroulé hier sans trop 
d’embûches en territoire palestinien 
est un signe de maturité politique. 
Mais avant la création tant espérée 
d’un État palestinien, il reste encore 
bien du chemin à parcourir.

C’est l’opinion de Taïeb Moalla, jour­
naliste tunisien et observateur attentif 
de la scène politique de ce coin du glo­
be'. M. Moalla, qui habite Québec depuis 
quelques années, a, par le passé, été 
porte-parole de la Coalition Québec-l’a- 
lestine. D estime que l’élection d’hier est 
«la plus démocratique qui soit surve­
nue dans le monde arabe ».

Il rappelle que les candidats-vedet­
tes y sont normalement élus avec des 
scores de plus de 90 %. Yasser Arafat, 
en 1996, avait obtenu une très forte 
majorité de 88 °/o contre seulement 9 % 
pour sa rivale, Samiha Khalil. Hier, les 
résultats donnaient plutôt 66 % des 
voix au candidat favori, Mahmoud Ab­
bas. «C’est un acquis pour les l’alesti- 
niens », soutient M. Moalla.

Cela étant dit, il précise que cette 
élection ne s’est tout de même pas fai­
te dans un contexte parfait puisque le 
territoire est toujours sous occupation 
militaire.

UN MODÉRÉ
Si l’élection d’Abou Mazen, de son 

nom de guerre, apporte un nouveau 
souffle de démocratie en Palestine, elle 
n’est pas pour autant garante d’une 
harmonie avec Israël. Le nouveau lea­
der, considéré comme un modéré par le 
monde occidental, n’a pas arrêté de 
tendre la main vers Israël tout au long 
de la campagne, rappelle Taïeb Moalla.

En ce sens, il démontre la bonne vo­
lonté de l’autorité palestinienne à re­
prendre les négociations. Le gouverne­
ment d’Ariel Sharon, qui considérait j 
.Arafat comme un terroriste et un obsta­
cle à la paix, a perdu son principal ar- [ 
gument. C’est là qu’on verra si Israël 
avait une volonté réelle de respecter la 
Feuille de route, analyse le journaliste.

Cependant, c’est loin d’être gagné, 
selon lui. Plusieurs points cruciaux 
restent encore en suspens. Mahmoud 
Abbas était un proche d’Arafat et il 
semble bien que les l’alestiniens ont 
opté pour la continuité. Ce qui signifie, I 
calcule Taïeb Moalla, que le chef devra 
rester très ferme dans ses revendica­
tions. « Sinon, il pourrait être vu com­
me un traître».

Abbas ne doit pas reculer sur les de­
mandes comme le démantèlement du 
mur en Cisjordanie, le retrait des co­
lons juifs, la libération des prisonniers 
palestiniens détenus en Israël et le 
choix de Jérusalem comme capitale 
d’un éventuel État palestinien, dit en­
core M. Moalla.

Et sur ces points, Israël aussi semble 
bien campé sur ses positions. Ce qui 
fait que Taïeb Moalla entrevoit l’ave­
nir avec un brin de pessimisme. Il fau­
dra aussi attendre les élections légis­
latives, en juillet prochain. Parce que 
si les groupes islamistes ont gardé le 
profil bas pendant la récente campa­
gne, ils pourraient bien s’afficher da­
vantage dans les mois à venir, expli­
que-t-il. Le conflit prendrait alors une 
tournure religieuse plutôt que politi­
que, ce qui compliquerait singulière­
ment les choses.

Marc Larouche 
Collaboration spéciale

RIVIÈRE-DU-LOUP — Le cabotage 
entre Cacouna sur la rive sud et Baie- 
Comeau sur la rive nord, pourrait être 
une réalité d’ici 2006. C’est ce que sou­
haite le président de la Corporation de 
développement du port de mer de 
Gros-Cacouna, Jacques Michaud, à la 
lumière des résultats d’une étude qui 
démontre que le transport maritime 
interrégions réglerait le problème de 
faible achalandage que l’infrastruc­
ture portuaire connaît depuis plu­
sieurs années.

L’étude est achevée en presque tota­
lité. Seul l’emplacement du débarca­
dère qui serait construit à Gros-Ca­
couna, devra être modifié. «Trans­
ports Canada nous a avisé que la par­
tie identifiée, à l’est, serait louée à 
Énergie Cacouna, qui l’utiliserait pour 
son port méthanier. Une solution de

rechange plus à l’ouest est envisa­
gée», affirme M. Michaud.

Une rampe d’accès est déjà accessi­
ble du côté de Baie-Comeau. Seule­
ment quelques modifications seraient 
nécessaires. A Gros-Cacouna, les in­
stallations actuelles, qui ne nécessite­
raient que l’installation d’une rampe, 
sont celles qui seraient louées à Éner­
gie Cacouna. C’est dire qu’un autre ac­
cès devra être construit.

Seules les remorques seraient trans­
portées par bateau entre les deux rives, 
sans la partie tracteur et son conduc­
teur. Selon des estimations conservatri­
ces, 15 000 remorques pourraient 
transiter annuellement entre les deux 
rives en utilisant ce service, ce qui re­
présente 20" i. du trafic lourd qui sillon­
ne la route 138 du côté nord.

Le traversier partirait de Gros-Ca­
couna à 7h pour arriver à Baie-Co­
meau vers 13h. Trois heures sont ré­
servés pour le déchargement et le re-

l ne somme de 60 millionsS serait ré­
servée à la réhabilitation des chemins 
de for locaux (capacité de transport, 
reparation dos voies) et 10 millionsS à 
des projets de transport inlcrmodal 
(ferroviaire, maritime) dont le retimé- 
nagoment de quais à des fins de trans­
port intermodal.

«Ce serait un fonds où des groupes 
pourraient, par exemple, pour le 
transport intermodal soumettre des 
projets. Quels seraient les critères 
pour ces projets, il n’est pas possible 
de repomire à ces questions pour l’in­
stant», tt souligné hitricia Hélie, atta­
chée de presse de la ministre québé­
coise déléguée aux Transports, Julie 
Boulet.

Le programme, qui serait financé 
par les deux niveaux de gouverne­
ment et le secteur privé, poursuivrait 
trois objectifs : augmenter la concur­
rence entre les différents moyens de 
transport, contribuer à la réduction 
des gaz à effet de serre 
et des coûts d’entretien 
du réseau routier.

La dernière étude sur 
les déplacements de 
véhicules lourds au 
Québec (1999) indi­
quait que de 1995 à 1999 le nombre de 
déplacements interurbains de ca­
mions avait augmenté de 94 % avec 
l’Ontario et de 77 % avec les Etats- 
Unis.

Les produits du bois, du papier, des 
minerais et des produits alimentaires, 
souvent en provenance des régions- 
ressources, représentaient plus de la 
moitié des déplacements du camion­
nage de longue distance au Québec.

PORTS
Cette nouvelle politique sur le trans­

port intermodal serait précédée d’une 
entente sur le transfert des ports fédé­
raux. « La cession des ports devrait se 
régler rapidement en 2005», a précisé 
la porte-parole de la ministre.

La mise sur pied de ce fonds tombe à 
point, puisqu’une expérience de 
transport intermodal vient d’être ef­
fectuée entre les scieries do la compa­
gnie Kruger sur la Côte-Nord et ses in­
stallations de Trois-Rivières.

« Nous avons effectué deux voyages

chargement. Le bateau quitterait la ri­
ve-nord vers lOh, pour être de retour 
du côté sud vers 22h. Il en coûterait de 
350S à 400$ le voyage. M. Michaud 
soutient que les transporteurs accep­
teraient ce tarif.

« Il y a plusieurs avantages. Lorsque 
les camionneurs empruntent le tra­
versier qui relie Baie-Comeau à Mata- 
ne, ils traversent le fleuve en ligne 
droite. S’ils accostent à Gros-Cacou­
na, une partie importante de la route 
vers l’ouest a déjà été franchie. D’au­
tre part, pour circuler sur la route 138, 
un conducteur de fardier doit être plus

lests Pour les activités, il n’y a pas be 
soin d'aide publique pour rentabiliser 
ce mode de transport Toutefois, il y 
aura une décision gouvernementale à 
prendre au chapitre de l’adaptation 
dos infrastructures portuaires pour le 
chargement et le déchargement à quai 
que nous avons réalisé presque à la 
mitaine», précise Yves l’rovenchor. 
charge de projet à l'Institut canadien 
de recherche i'll pvnio forestier.

ÉCONOMIES
Le voyage d'un seul bateau do la Cô­

te-Nord à Trois-Rivières a romplaéo 
2(H) camions de copeaux (pii circulent 
chaque semaine sur la route 138. Le 
cabotage représenterait pour l’entre­
prise une économie annuelle de l’or- 
dre de 30%.

«La localisation de ces infrastruc 
turcs aura aussi une grande influence 
sur la rentabilité de toutes les opéra 
lions comme les frais de manutention 

et la question du 
transport l'hi­
ver», souligne le 
chargé de projet. 
Au Canada, les 
transports en gé­
néral sont res­

ponsables di1 près de 30 % dos gaz à 
effet de serre. Solon la Société de dé­
veloppement économique du St-Lau- 
ront, la régression de certains trafics 
au cours de la dernière décennie a en- 
traîné une diminution de l’utilisation 
de la Voie maritime —(pii est passée, 
dans le tronçon Montréal/lac Ontario 
de 70 à 50 millions de tonnes par an­
née— et la mise au rancart d’un nom­
bre important de navires de la flotte 
intérieure.

Le transport ferroviaire et maritime 
ont toujours été reconnus comme 
étant les modes de transport les plus 
économiques. Cinq litres de carburant 
sont nécessaires pour déplacer une 
tonne de marchandises sur 100 km 
pour un camion comparativement à 
500 km pour un bateau et 300 km pour 
un train. Le passage d’un seul camion 
sur une route équivaut à celui de 
40 000 automobiles.

En 1998, 25 % des importations du 
Québec empruntaient la Voie mariti­
me contre 11 % pour les exportations.

expérimenté et le tracteur doit être- 
plus imposant, à cause de la configu­
ration de la route. Le cabotage élimi­
ne ces exigences », poursuit celui qui 
est aussi maire deCacouna-l’aroisse.

Un promoteur qui a entendu parler 
du projet, s’est montré intéressé à four­
nir un navire qui lui appartient et qui 
est disponible. Les responsables le ren­
contreront d’ici la fin du mois. Le port 
de mer de Gros-Cacouna a connu une 
autre année d’achalandage désastreu­
se. En 2004, seulement 36 navires y ont 
accosté. l’ar comparaison, en 1998,102 
bateaux y avaient fait escale.

60 millions $ iraient à la 
réhabilitation des 

chemins de fer locaux

AHCH8IVES LE SOLEIL
Le port de mer de Gros-Cacouna a connu une autre année d’achalandage désas­
treuse en 2004. Seulement 36 navires g ont accosté.
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La rivière 
Sainte-Anne 
à son plus 
haut niveau
'__ J K A N - F U A N (,' OIS NÉ K ON

J FM <• ron(<i tr s oie il. c o tu

La rivière* Sainte-Anne à Saint-Ray­
mond de l’ortneuf a atteint son plus 
haut niveau hier depuis le début des 
inondations en décembre qui affectent 
les résidants du centre-ville. « Les der­
nières remontées sont plus fortes que 
les précédentes », convient .Jacquelin 
(Jenois, conseiller municipal.

«Après être montée en matinée, 
l’eau est redescendue en après-midi 
pour revenir à la normale. La norma­
le étant le point critique», nuance le 
conseiller.

La machinerie lourde s’affairait sa­
medi à ériffer sur la rue Saint-Jacques 
un remblai en {{ravier de 120 mètres 
de lontf sur 6,5 mètres de lar^e et 30 
cm de haut pour éviter de perturber le 
trafic une autre fois sur la principale 
voie de circulation de Saint-Raymond.

D’autre part, de récents sondages ef­
fectués sur la rivière n’a pas permis 
davantage de comprendre la problé­
matique, confirme M. Génois.

La municipalité a d’ores et déjà 
avoué que rien ne pouvait être fait d’i­
ci la fonte des neiges pour régler le 
problème. « 11 faut vivre avec jusqu’au 
printemps. Hélas ! C’est ce qu’on de­
vrait se dire. Et le temps nous donne 
raison. » Encore hier, plus de 40 foyers 
devaient utiliser une pompe pour éva­
cuer l’eau de leur sous-sol.
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c o ns truites au nulieu du X VIH siecle, sous le règne de Louis XV, selon les plans de Gaspard-Joseph Chaussegros de Lery, les Nouvelles Casernes se démarquaient de ce 
qui se faisait à l'époque en termes d'architecture militaire.

Un trésor d’architecture
dont on ne sait que faire

Tempête 
meurtrière 
en Europe 
du Nord
STOCKHOLM (AFI*) — Une tempête a 
balayé cette fin de semaine l’Europe 
du Nord, faisant 14 morts au Dane­
mark, en Suède et en Grande-Breta­
gne et quatre disparus, poussant un 
traversier britannique à la côte et me­
naçant Saint-Pétersbourg d'inonda­
tion.

Le pays le plus touché est la Suède, 
avec sept morts, 405 000 foyers privés 
d’électricité, les routes perturbées et 
«’importants dégâts.

Dans le sud du pays, quatre automo­
bilistes ont été tués par des chutes d'ar­
bres. Un cinquième a été écrasé par 
une voiture alors qu’il était descendu 
de son véhicule pour dégager un arbre.

Un fermier a été tué par des ballots 
de foin tombés sur lui pendant l'orage. 
Un autre homme a trouvé la mort en 
tombant du toit de sa maison. Deux 
autres automobilistes sont morts au 
Danemark, écrasés par des arbres. 
Dans l’ouest du pays, qui a vu samedi 
des vents de 151 km/h, deux person­
nes ont été tuées par un toit arraché.

Les 15 membres d'équipage d'un car­
go néerlandais, en perdition à 100 km 
des côtes danoises, ont pu être ramenés 
à terre au Danemark par les garde-cô­
tes. Le cargo avait lancé un S.( ).S. smne- 
di à la suite d'un feu à Inird.

Les intempéries ont également fait de 
gros dégâts dans le nord des îles britan­
niques où trois personnes sont mortes 
et deux autres portées disparues.

Un homme de 63 ans est mort dans 
l’effondrement d’une grange près de la 
«frontière» écossaise. Deux femmes 
âgées sont décédées dans des habita­
tions inondées à Carlisle, dans le 
nord-ouest de l’Angleterre.

ÉVACUATIONS
Des milliers de maisons ont aussi 

été évacuées. Hier, des hélicoptères 
se sont portés au secours des habi­
tants de Carlisle, réfugiés sur le toit 
de leurs maisons inondées. La ville a 
été plongée dans le noir par des pan­
nes d’électricité.

La violence de vents, de 140 km/h. a 
provoqué l'échouage d'un traversier 
de la compagnie IVO sur la côte ouest 
de l’Ecosse samedi. Les 43 passagers 
et 57 membres d'équipages ont dû 
passer la nuit à bord. Le navire a pu 
être renfloué hier à la mi-journée.

Deux canoéistes ont également dis­
paru samedi dans un plan d’eau du 
nord de l’Allemagne.

La tempête s’est faite sentir jusqu’à 
Saint-Pétersbourg, deuxième ville de 
Russie avec 5 millions d'habitants, 
menacée d'inondation pendant plu­
sieurs heures hier. Six des 52 stations 
du métro de l’ancienne capitale impé­
riale russe avaient été fermées.

La plupart des régions balayées par 
les vents ont été plongées dans le noir 
et, hier soir, encore un tiers de la Let­
tonie restait privée d’électricité.

Cette situation a amené le premier mi­
nistre. Aigars Kahitis, a annoncer un 
«état de crise énergétique» qui se tra­
duira par une fourniture prioritaire de 
l’énergie aux sites de première impor­
tance du pays. En Lettonie, la tempête 
a en outre provoqué des dommages 
dans environ 70 ‘Mides fermes et les éco­
les resteront fermées pour deux jours.

Vestiges de l’époque de Louis XV, les Nouvelles Casernes 
tombent en ruines... et coûteraient cher à restaurer

Pierre Asselin 
/‘A ss elin@lesoleil. <■<> tu

■ Québec ne sait ptts quoi faire d’un héritage qui nous vient de Louis 
XV. Les Nouvelles Casernes — le plus grand bâtiment érigé en Améri­
que sous le Régime français — sont victimes de leur grandeur. L’édifi­
ce est imposant, mais il tombe en ruines et il coûte cher à restaurer.

« Vous ne trouverez pas beaucoup de 
villes, canadiennes comme américai­
nes, où des bâtiments témoins de quel­
ques siècles de leur histoire sont lais­
sés dans un tel état. C’est très rare, » 
déplore Serge Allen, le commissaire 
général de la Ville de Québec aux Fê­
tes du 400' de la capitale.

En montant la côte du hihiisvers l’Hô­
tel-Dieu, on trouve sur notre droite, là 
où la future porte du Palais devrait en­
jamber la rue, la première de ces six 
maisons de pierre qui s’étirent le long 
du mur des fortifications. Au milieu des 
édifices du parc de l’Artillerie, remis en 
état par hires Canada, les Nouvelles 
Casernes, sous responsabilité du gou­
vernement provincial, sont à l’abandon.

Construites au milieu du XVIII' siè­
cle, sous le règne de Louis XV, selon 
les plans de Gaspard-Joseph Chausse­
gros de Léry, elles se démarquaient de 
ce qui se faisait à l'époque en termes

d’architecture militaire.
A commencer par leur taille. Cétte 

longue rangée de six édifices de qua­
tre étages mesure pas moins de 525 
pieds de long. Ce fut l’immeuble le plus 
ambitieux du régime français de ce cô­
té-ci de l’Atlantique.

L’ingénieur français avait innové sur 
plusieurs aspects, raconte Pierre La- 
houd, coordonnateur du patrimoine à 
la direction régionale du ministère de 
la Culture.

«A l’époque, les militaires avaient 
l’habitude de vivre chez l’habitant. 
C'était une nouveauté de penser à les 
loger à même les casernes. En plus, le 
mur nord était le prolongement des 
fortifications. Il était percé de canon­
nières et les soldats n’avaient qu'à 
descendre d’un étage pour passer de 
leur logement à leur canon. En ce 
sens, les casernes avaient été pensées 
comme un navire de guerre. »

Une visite permet de découvrir, à 
l’étage supérieur, un long couloir en 
enfilade qui traverse plusieurs des ha­
bitations. Sur chaque étage de chaque 
maison vivaient pas moins de quatre 
familles de soldats, précise Pierre La- 
houd. « La promiscuité était totale. » 

C’est après la chute de Louisbourg, 
en 1745, qu’on avait décidé d’amélio­
rer les défenses de Québec et de cons­
truire ces « nouvelles » casernes pour 
loger les troupes venues en renfort 
dans la capitale.

La construction débutait en 1749 et 
les troupes ont pris résidence vers 
1755. Les casernes ne seront françai­
ses que pendant quatre ans, jusqu’à la 
capitulation en 1759, avant d’abriter 
plusieurs régiments de l’armée an­
glaise. L’officier et aquarelliste James 
Pattison Cockburn y a d’ailleurs lui- 
même habité, signale M. Lahoud.

Sur les quatre étages de ces bâti­
ments, deux sont faits de voûtes. « Il y 
a presque autant de voûtes ici que 
dans tout le reste du Vieux-Québec », 
lance à la blague le fonctionnaire, pas­
sionné par l'histoire de cet édifice.

À la fin du XIX' siècle le gouverne­
ment y aménage une fabrique de car­
touches qui deviendra plus tard les 
Arsenaux canadiens, fermés en 1964.

N’étant pas propriété fédérale, les 
casernes ont été exclues des travaux 
de restauration du parc de l’Artillerie 
et de la Redoute Dauphine, commen­
cés en 1972, voilà quand même 30 ans. 
Et puis cet édifice historique a subi 
l’outrage de servir de stationnement 
pour les voitures des employés de 
l’Hôtel-Dieu, avant la construction du 
stationnement souterrain.

Une restauration d’époque coûterait 
près de 60 millionsS mais le maire Jean- 
Paul L’Allier croit qu’il serait possible 
de faire un travail convenable pour 
25 millions $. « C’est vrai qu’il y a enco­
re des gens qui n’ont pas de quoi se lo­
ger, mais est-ce qu’on recevrait 
4 millions et demi de touristes par an si 
on avait laissé Québec se dégrader pour 
les mêmes raisons?» demande-t-il.

«C’est d’une grande tristesse, pour­
suit M. L’Allier. Le gouvernement fédé­
ral a fait son travail dans le parc de l’Ar­
tillerie, mais d’après les informations 
que j’ai, le gouvernement provincial 
n’est pas chaud ni pour 2008 ni pour 
plus tard. Sous prétexte de manque 
d’argent c’est en réalité un manque de 
vision, à moins que dans une ville du pa­
trimoine mondial on se fasse un point 
d’honneur de dire : voici une ruine qu’on 
n’a pas restaurée et on est fiers de ça ! »

De belles idées, mais 
encore rien de concret

Pierre Asseun 
l'Assel i n (<< le so le i Léo tu

L’Université Laval, avec deux cégeps 
et deux écoles de métier, aimerait re­
donner vie aux casernes en réunis­
sant le publie et les étudiants autour 
d’une École nationale et internationa­
le du patrimoine bâti.

Le projet de «Casernes du Nouveau 
Monde ». qui était caressé par l’école 
d’architecture de Laval, est décrit 
dans un document qui date do décem­
bre 2002. Selon la proposition, le gou­
vernement aurait assumé la restaura­
tion de l’édifice et l’école projetée au­
rait pris les frais d’opération et d’en­
tretien à sa charge.

Le complexe comprenait des activi­
tés de vente, d’exposition, de forma­
tion. Ses promoteurs voulaient créer 
une école unique au monde qui re­
grouperait les trois niveaux: les gens 
de métier, (maçon plâtriers...), les 
techniciens et les professionnels (ar­
chitectes, ingénieurs...) en plus d’of­
frir au public des expositions et des 
activités de formation sur la restaura­
tion et la rénovation du patrimoine ar­
chitectural. Un propriétaire pourrait 
apprendre comment restaurer son 
plancher ou ses moulures.

Le projet est toutefois resté lettre 
morte, faute d’intérêt autant que d'ar­
gent. mais le doyen de la faculté d’amé­
nagement, d'architecture et des arts vi­
suels de l'Université Laval, Claude Du- 
bé. refuse d'en fain1 son deuil. «Cette 
école aurait honoré en quelque sorte la 
dette du Quebec envers l’Europe. Nous 
serions la seule au monde à réunir les 
trois niveaux sous un même toit. En de­
venant une école internationale qui re­
cevrait des étudiants de l'étranger on 
redonnait ce que nous avons reçu dos 
premiers Européens. »

Les cégeps de Limoilou et de Léyis- 
Lauzon étaient partenaires, avec l’Éco­
le des métiers et occupations de l'indus­
trie de la construction de Québec 
(EMOIQ) et l’École des métiers de la 
construction de Montréal. L'école aurait 
été dans le site idéal qui correspondait 
tout à fait à sa vocation, en plus d’être 
au centre d’un réseau d'organismes 
voués à la mise en valeur du patrimoi­
ne. On envisageait par exemple d’offrir 
du soutien aux régions et municipalités 
pour la revalorisation de leur patrimoi­
ne. en formant par exemple les inspec­
teurs et les urbanistes.

«On pourrait faire beaucoup dans 
le domaine de la restauration, a ex­
pliqué au SOLEIL Denis Lemieux, di­
recteur de l'EMOIQ. Parfois on fait 
venir des ouvriers d’Europe, mais on 
pourrait développer des program­
mes de formation en maçonnerie de 
restauration, comme en peinture, en 
plâtrage, en menuiserie. Le projet 
avait été recommandé par M. Arpi^ 
dans son rapport sur le patrimoine 
mais il ne s’est rien fait. »

A la direction régionale du ministère 
de la Culture, le coordonnateur du pa­
trimoine, Pierre Lahoud. explique que 
l'Université l-aval n'est jamais arriv ée 
avec un montage financier à l’appui de 
son projet. « Le projet de M. I Hibé est ex­
traordinaire parce qu'il recréait la mé­
mo synergie que Chaussegros de Lory 
avait apportée, par l’animation urbaine 
qu'il apportait. Mais il faudrait que 
l’Université en fasse une demande for­
melle pour que le ministère réagisse. »

GÉNÉALOGIE
La Ville de Québec a aussi songé 

aux Nouvelles Casernes pour loger 
l’Institut de généalogie qu elle aime­
rait créer à temps pour les fêtes d'i 
400', en 2008.

■

• Il y a presque autant de t'ouïes ici que dans tout le reste du lieux-Québec /», 
lance à la blague Pierre Lahoud. coordonnateur du patrimoine à la direction 
régionale du ministère de la Culture.

« Étant la plus vieille ville, on trouve 
normal que la mémoire généalogique 
de millions d’Américains et d'Euro- 
péens soit ici. » Le maire a d'ailleurs 
fait visiter les casernes aux consuls de 
France et des États-Unis.

«Les deux projets ne sont pas en 
concurrence, estime le commissaire 
aux fêtes du 400 pour la Ville. Serge 
Allen. Tout le monde cherche une vo­
cation pour éviter que le lieu se dégra­
de encore. »

Mais pour le directeur de l'aména­
gement et de l'architecture à la Com­
mission de la capitale nationale. Ser­
ge Fillion, il commence à se faire 
tard, «.l’applaudis chaque foiç que 
quelqu 'un pense à un projet, mais j’ai

bien peur qu’il soit passé minuit pour 
2008. »

Serge Allen rappelle, lui. que les plai­
nes d Abraham ont été terminées 
après 1908, et Claude Dubé laisse en­
tendre qu on pourrait entamer le pro­
jet en trois phases.

«On pourrait restaurer les deux 
premières maisons pour 2008, en 
avoir deux autres en chantier et les 
deux dernières dans l’état actuel. 
Les gens verraient les trois étapes de 
la restauration. Quand on amène des 
visiteurs aux casernes ils en sortent 
déprimés par l’état de délabrement, 
mais nous on voit tout le potentiel 
qu elles ont. tout ce qu’on pourrait 
faire avec. »
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RAZ-DE-MARÉE DANS L’OCÉAN INDIEN
EN BREF

Forte réplique au 
large de l'Indonésie
■ HONG-KONG — L’n forte réplique 
d une magnitude de 6.2 sur l’échelle ou­
verte de Richter a secoué ce matin 
l’océan Indien au large des côtes de l'In­
donésie déjà durement frappée par les 
raz-de-marée du lendemain de Noël, a 
indiqué l’Observatoire de Hong-Kong. 
La secousse a été enregistrée au large 
de Sumatra. île principale de l’archipel 
indonésien, à 6hl8 locales. Son épicen­
tre se situe à une soixantaine de km au 
sud-ouest de Banda Aceh, la capitale de 
la province d’Aceh, région la plus tou­
chée par les récents tsunamis, a préci­
sé l’( ibservatoire dans un communiqué. 
I n \iolent tremblement de tern1, d’une 
magnitude de 9,0, avait secoué le 26 dé­
cembre la même région, provoquant les 
raz-de-marée gigantesques qui avaient 
fait plus de 156 000 morts selon un bilan 
encore provisoire \f 'p

Un hélico américain 
s’écrase : quatre 
blessés
■ BANDA ACEH — Un hélicoptère 
Seahawk de l’US Navy apportant de 
1 aide aux victimes du tsunami dans 
l’île indonésienne de Sumatra s’est 
écrasé hier, provoquant quatre bles­
sés légers. « Il y avait dix personnes à 
bord, toutes ont survécu », a déclaré 
un porte-parole de l’UN Navy John 
Bernard. L’ensemble de l’équipage a 
été transporté sur le porte-avions USX 
Abraham Lincoln, qui mouille au lar­
ge de Sumatra, et participe aux opéra­
tions de secours après les raz-de-ma­
rée du 26 décembre. À la suite de cet 
accident, les vols d’hélicoptères, cru­
ciaux pour la distribution de l’aide ali­
mentaire, ont été brièvement inter­
rompus. L’appareil s’est écrasé sur 
son côté droit, pas très loin d’un ter­
rain de football qui sert habituelle­
ment de piste d’atterrissage aux héli­
coptères. Il avait l’air presqu’intact, 
seul son rotor était endommagé, selon 
un reporter de F AFP sur place. AFP

Vidéo inédite

sk

Les surrivants s affairent à nettoyer les échoppés dévastées par la vague meurtrière gui a englouti la ville.

Une tâche colossale
Banda Aceh tente de revenir à une vie normale

Karim Benessaieh
La Presse

■ BANDAACEH — Dans un quartier transformé en lagune par le [tas­
sage de la mer, trois éléphants barrissent tout en essayant d’extraire 
une voiture rouge de la boue et des débris. Il y a peut-être un enfant de 
3 ans à l’intérieur. Peut-être est-il encore vivant.

■ DJAKARTA — La chaîne indonésien­
ne Metro TV a diffusé hier des images 
inédites du tsunami du 26 décembre 
dernier en Asie du Sud, montrant un 
torrent d’eau boueuse et de débris dé­
ferlant dans une des rues principales de 
Banda Aceh, dans le nord-ouest de l’In­
donésie. Ces images ont été prises par 
un caméraman nommé Hasyim, qui fil­
me normalement des mariages. L’enre­
gistrement débute peu après le séisme 
de magnitude 9, le plus important de­
puis 40 ans, au large de l’île indonésien­
ne de Sumatra. Les gens se rassem­
blent dans les rues de Banda Aceh, 
chef-lieu de la province d’Aceh. Certai­
nes constructions se sont effondrées, et 
la caméra filme un amas de poutres 
sous lesquelles cinq ouvriers ont été en­
terrés -et très probablement tués. La 
population apparaît relativement cal­
me, le trafic routier se poursuit et aucu­
ne sirène n’est audible. Soudain, 15 à 20 
minutes après le séisme, selon Hasyim, 
un puissant mur d’eau noire engloutit 
la rue, charriant une quantité invrai­
semblable de débris divers: plaques de 
métal, bidons, planches de bois, ensei­
gnes, réfrigérateurs, arbres arrachés, 
fourgonnettes balayées par les flots fu­
rieux et qui s'entrechoquent. «Tout le 
monde hurlait « l'eau ! », les gens cou­
raient dans tous les sens, vers la gran­
de mosquée », se souvient Hasyim, qui 
est parvenu à grimper sur le toit d’un 
immeuble dépendant d’une mosquée. 
L’eau a grimpé de trois mètres, parv e- 
nant à dix centimètres sous ses pieds. 
Hasyim, aidé d’un ami, a continué de fil­
mer, sans trembler. A/>

Fillette heurtée 
par un véhicule 
de la DART
■ COLOMBO, Sri Lanka — Une petite 
fille a été transportée à l'hôpital, vendre­
di, après avoir été heurtée par un véhi­
cule de l'Équipe d’intervention en cas de 
catastrophe (DART) des Fbrces armées 
canadiennes au Sri Lanka. L’enfant, qui 
serait âgée de six ans, a eu une jambe 
cassée lorsqu’elle s’est précipitée de­
vant le véhicule, qui faisait partie d'un 
petit convoi, a affirmé à la ITesse cana­
dienne le lieutenant-colonel Mike Voith, 
commandant de l'équipe. Les véhicules 
roulaient à une vitesse d’environ 30 
km/h, tout juste au sud du district d’Am- 
para, où les membres de la DART passe­
ront les six prochaines semaines. « Ce 
qui est arrivé est très malheureux », a 
déclaré le lieutenant-colonel Mike Voith.
La vie de l’enfant n'est pas menacée, a- 
t-il ajouté. Un homme engagé sur place 
par l’équipe de reconnaissance de la 
DART conduisait le véhicule impliqué 
dans l'incident, qui fait l’objet d’une en­
quête des responsables canadiens et 
des autorités locales. « Il est dommage 
qu'une telle chose soit arrivée, en parti­
culier si tôt dans la mission ». a indiqué 
la commandante adjointe de l’équipe. PC

, Cent mètres plus loin, au bord de l’eau, 
une mère attend. Yurlida a beau être 
médecin, elle avoue avoir encore l’es­
poir de retrouver son petit garçon en vie 
après deux semaines. 11 était resté coin­
cé dans la voiture quand les vagues ont 
déferlé, avec son cousin de 7 ans.

« Je suis sortie de l’auto avec mon bé­
bé dans les bras, raconte-t-elle dans 
un très bon anglais tout en regardant 
un des éléphants secouer le véhicule 
au loin. Je ne sais plus ce qui s’est pas­
sé, je me suis enfuie, j’ai été emportée 
par l’eau. Sur trois kilomètres. »

Sa voiture, précise-t-elle, se trouvait 
à deux kilomètres d’ici, du quartier de 
Lam Teungoh. La force du tsunami est 
inimaginable.
Après une heure de travail, les trois 

éléphants réussissent à remettre la 
voiture sur ses roues. Elle est complè­
tement écrasée. Stoïque jusque-là, 
Yurlida couvre sa bouche de ses mains 
et gémit. «C’est impossible qu'il ait 
survécu. C’est terrible. » À dos d’élé­
phant, le mari de Yurlida revient au 
bord de la lagune, l'as de corps dans la 
voiture, annonce-t-il.

Depuis deux semaines, le couple a fait 
en vain le tour des hôpitaux et des 
camps de la région pour retrouver son 
fils. Il a engagé hier une équipe de 
conducteurs d’éléphants pour s’assu­

rer pour de bon que l’enfant n’était plus 
dans la voiture. 11 reste un mince espoir, 
insiste Yurlida, mais elle semble main­
tenant prête à accepter la réalité.

« La nuit dernière, j’ai fait un rêve. 
Mon garçon était si heureux, comme 
s’il me disait de ne plus m’en faire, 
qu’il était bien. Alors, j’ai presque ac­
cepté l’Idée qu’il était parti. »
EFFORT MINIME

Les éléphants, dont un gigantesque 
mâle de près de deux mètres et demi, 
quittent tranquillement les lieux après 
une autre dure matinée de travail. Un 
vétérinaire allemand, Christopher 
Stremme, applique une pommade anti­
bactérienne sur leurs blessures, essen­
tiellement sur les pattes et le devant de 
la tête. Il y a six mastodontes 
actuellement à l’oeuvre à 
Banda Aceh, généralement 
utilisés par de simples ci­
toyens qui paient selon leurs 
moyens, entre 50 et 250$, 
pour déblayer leur maison.

«C’est un effort bien mini­
me dans toute la recons­
truction actuelle de la région, estime 
M. Stremme. Et les bêtes sont très me­
nacées, elles travaillent dans des 
conditions dangereuses où elles peu­
vent être facilement infectées. »

On sent déjà 
un réel 

regain de 
vie dans 
la ville

La tâche de ramener une vie norma­
le à Banda Aceh est à l’image de ces 
bêtes: éléphantesque et lente. Après 
une semaine ici, on sent pourtant un 
réel regain de vie dans la ville. De pe­
tits stands sont apparus partout, un 
vaste marché dans le quartier de Lam- 
poro permet le ravitaillement des ha­
bitants, de nombreuses boutiques ont 
rouvert leurs portes. Des avenues im­
praticables sont redevenus normales.

Au eentre-' ille, on trouve ainsi, luxe 
inespéré, un vaste supermarché ouvert 
depuis quelques jours. Avenue Iskan- 
diir, un atelier de menuiserie se spécia­
lise dans la réfection des meubles et 
des portes abîmés par le tsunami.

Signe que les pénuries sont moins 
graves, les prix ont chuté radicale­
ment en une semaine. Les chauffeurs 
de taxi, qui demandaient 150$ pour 
une journée, doivent maintenant se 
battre pour arracher 60$ au client.

L’ambiance a changé, a noté une tra­
vailleuse humanitaire d’( )xfam, Mona 
Laczo. «Les enfants restaient assis 
dans un coin, silencieux, en début de 
semaine. Maintenant, ils courent par­

tout, ils rient. C’est assez 
frappant. »
Un jeune étudiant en comp­
tabilité, Thabrani, explique 
qu’il a hâte de pouvoir réin­
tégrer son université pour 
aider sa ville. Ce qu’il veut 
faire de son diplôme? « Il y 
avait une belle vie ici avant, 

ça va revenir. Moi, je veux devenir ri­
che et je veux ouvrir ma propre com­
pagnie de construction. »

Le travail ne manquera sûrement 
pas.

Les évêques 
canadiens 
organisent 
une collecte

Stéphanie Martin
S Mart i n (a lesoh' i I .com

Les fidèles de partout à travers le pn> s 
ont été appelés à donner généreuse­
ment pour les victimes des tsunamis 
en Asie du Sud-Est hier. Dans la plu­
part des églises, de petites envelop|ics 
attendaient les dons.

C’est une initiative de la Conférence 
des évêques catholiques du Camuia 
qui a décidé d’organiser une cueillet­
te à l’échelle du pays pour mettre un 
peu de baume sur les blessures des si­
nistrés.

Hier, lors de chaque célébration de la 
messe, les prêtres ont encourage leurs 
ouailles à faire leur part. C’était le cas 
à Feglise Saint-Roch en matinée. De­
vant chaque siège, une toute petite en­
veloppe preaffranehie était posée. Le 
prêtre. Real Grenier n’a pas manque 
de fair»* passer le message.

Los dons recueillis sont envoyés di 
reetement à l’organisme canadien de 
solidarité internationale Développe 
nient et Paix, (pii a été fondé en 1967 
par les évêques.

Dans une lettre ouverte, le président 
de la Conférence des évêques, MLn 
Brendan O’Brien, invite les Canadiens 
à maintenir leur engagement à long 
terme. « La générosité canadienne de­
vra être aussi persistante que les be­
soins, particulièrement lorsque les ré­
seaux de télévision et les journalistes 
occidentaux auront quitté les régions 
dévastées». Il ajoute que ces efforts 
doivent aussi porter « sur l’améliora­
tion dos systèmes d’alerte des tsuna­
mis et des procédures d’urgence ».

A la suite de cette contribution efde 
celles des autres organismes d’aide 
humanitaire, le gouvernement fédûfrd 
a promis d'ajouter une somme égale 
qui sera redistribuée en Asie du Sud- 
Est, peut-on aussi lire dans la lettre 
ouverte.

MALDIVES

Neuf îles ne 
seront plus 
habitées

Le Sri Lanka veut interdire la construction de nouveaux hôtels sur le front de mer.

Les verts appellent à
une reconstruction écologique
GLAND (Suisse) (AFP) - Un meilleur 
développement du littoral aurait pu li­
miter l’impact des tsunamis dévasta­
teurs de l’Océan indien, a indiqué lun­
di l’organisation écologiste WWF. qui 
appelle à une reconstruction « verte » 
des littoraux dévastés.

« Des écosystèmes sains peuvent 
sauver des vies», a souligné Isabelle 
Louis, directrice du WWF pour la ré­
gion Asie-I'âcique.

« Les lieux qui possédaient des récifs 
de corail et des mangroves intacts, qui 
agissent comme pare-chocs naturels, 
ont été moins lourdement atteints par 
le tsunami que ceux où les récifs et 
mangroves avaient été arrachés et rem­
placés par des fermes à crevettes et des 
hôtels de front de mer mal planifiés, a- 
t-elle ajouté dans un communiqué.

D>ur la reconstruction, le WMF préco- 
nisp une planification du littoral tenant

compte des critères environnementaux, 
en excluant par exemple les construc­
tions à l’intérieur d’une zone de sécuri­
té délimitée par le niveau de la marée 
haute. Le WMF recommande de miser 
sur «les mécanismes de défense natu­
relle » en s'assurant que les récifs de a»- 
rail, mangroves, marécages et forêts, 
qui amortissent l’impact des vagues 
géantes, soient restaurés ou protégés.

Cet appel survient alors que s’ouvre 
aujourd'hui aux Iles Maurices, une 
Conférence des Nations unies sur les 
petites îles, qui inclut les Maldives, 
Fun des pays touchés par la cata­
strophe de l'Océan indien.

Les dommages créés par le tsunami 
auraient pu être pires encore aux Mal­
dives si les efforts du gouvernement 
en matière de protection des récifs de 
corail qui protègent les îles « n'avaient 
pas été aussi assidus ». selon le WMF

Le gouvernement du Sri Lanka a in­
diqué la semaine passée qu’il édicte­
rait des lois strictes en matière de re­
construction de son littoral pour évi­
ter des catastrophes futures.

Ces mesures influeront une interdic­
tion de construire de nouveaux hôtels 
touristiques sur le front de mer. Il 
s’agit aussi de mettre un frein à la 
construction de cabanes et d’habita­
tions qui avaient poussé comme des 
champignons sur les plages de pal­
miers, ont souligné des responsables.

Le MMF a également appelé à libé­
rer une aide d’urgence pour recons­
truire les petites pêcheries locales.

Des bateaux de pèche industriels 
pourraient pénétrer dans les eaux ré­
gionales, épuiser les stocks de pois­
sons et compromettre la survie écono­
mique des populations affectées par le 
raz-de-marée, a averti l’organisation. ^ eé par le Japon.

PORT-LOUIS (AFP) — Neuf îles des 
Maldives, totalement détruites par le 
raz-de-marée du 26 décembre, ne se­
ront plus habitées, a déclaré à l’AFP le 
représentant permanent des Maldives 
aux Nations unies, Mohamed Latheef, 
hier à Port-Louis.

«Quatorze îles ont été évacuées» 
après le raz-de-marée et neuf d’entre 
elles « sont totalement inhabitables », 
a affirmé Mohamed Latheef, à la veille 
de la réunion internationale sur les 
petits États insulaires en développe­
ment, (PEU)) qui doit se tenir sur File 
Maurice de lundi à vendredi.

« Les maisons sont détruites, la vé­
gétation endommagée. Elles sont in­
habitables», a-t-il ajouté.

« La structure de ces îles est abîmée,
11 y a de l’eau de mer peu profonde sur 
certaines parties des îles, le remblaie­
ment coûterait trop cher. Donc nous 
allons installer ailleurs les habitants 
de ces îles», a-t-il expliqué. Environ
12 000 personnes vivaient sur les 14 
îles évacuées, selon M. Latheef, qui n'a 
pas pu préciser le nombre de person­
nes concernées par la réinstallation

Les Maldives, qui comptent 300 000 
habitants, sont un archipel de 1200 
îles, dont près de 300 habitées, qui 
émergent à I ou 2 mètres au-dessus de 
l’océan Indien.

Au moins 82 personnes ont été tuées 
aux Maldives par le raz-de-marée qui 
les a frappées le 26 décembre, et qui a 
fait au total plus de 155 000 morts 
dans l’ensemble de l’Océan Indien.

« Dans les dix prochaines années, 
nous prévoyons de déplacer les per­
sonnes qui habitent dans les îles les 
plus vulnérables sur des îles plus sû­
res et de développer la protection de 
certaines îles » contre ce genre de ca­
tastrophes naturelles et la montée des 
eaux liée au réchauffement climati­
que, a poursuivi M. Latheef.

Un mur, qui «casse » les trop grosses 
vagues, a été construit au large de 
Male, la capitale des Maldives, à la sui­
te d'un violent raz-de-marée en 1987.

Le mur n’a pas empêché Male d’être 
sous les eaux le 26 décembre dernier, 
mais « l’impact du raz-de-marée a été 
bien, bien moins important grâce au 
mur», a expliqué l’ambassadeur.

Le problème, insiste-t-il, est qu'un 
pays comme les Maldives, qui fait par­
tie des pays les moins avancés (PMA), 
ne peut pas s’offrir une telle protec­
tion, qui coûte 4000 dollars le mètre 
selon les autorités des Maldives. *

Le mur devant Male avait été finan-
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wai-Mârt çinq succursales

jugé porno d© \Si SAQ Veindcil 1S©0S
HAMILTON (l*C) — La chaîne Wal- 
Mart a retiré un film de ses tablettes 
après qu’une femme de Hamilton se 
soit plainte à la police, affirmant que 
le film comportait des scènes de por- 
nographie infantile.

La consommatrice avait trouvé la 
cassette de South lirnnjr Heroes, da­
tant de 19Hti, dans un étalage de pro­
duits vendus à rabais.

Après avoir communiqué avec Wal- 
Mart, la police a fait savoir que ce film 
grand publie ne constitue pas de la |)or- 
nographie infantile. Mais Wal-Mart l’a 
quand même retiré de ses magasins car 
il n’était pas correctement étiqueté.

Un porte-parole de la compagnie a ex­
pliqué que le film aurait dû [jorter l’éti­
quette « R», pour « Réservé aux adul­
tes» (Restricted). Andrew Pelletier a 
précisé que Wal-Mart ne vend que des 
films portant une classification. 
Lorsqu’un film entre dans la catégorie 
« Réservé aux adultes », il est doté d’un 
code spécial qui avise le caissier que 
l’acheteur doit avoir IN ans et plus.

Le fournisseur de Wal-Mart a confir­
mé qu’un lot de cassettes du film en 
question avait accidentellement été li­
vré sans étiquette de classification.

Par ailleurs, M. Pelletier a assuré 
que si le film avait été de la pornogra­
phie infantile, il n’aurait jamais été 
vendu chez Wal-Mart.

Raymond Gekvais 
Lu Presse

Cinq succursales montréalaises de la Société des 
alcools du Québec (SAQ) ont été prises pour cibles 
par des vandales dans la nuit de samedi à hier.Si 
l’on en croit certains grévistes rencontrés hier, ce 
ne seront pas les dernières. « On est écœurés de 
la SAQ, qui veut réduire les heures de travail des 
employés à temps partiel et qui refuse 
de réaménager de façon décente les ho­
raires des employés permanents. On a 
des familles, la SAQ ne tient pas comp­
te de ça. Il faut que ça change », a décla­
ré Diane, employée à temps partiel.
« Le boss rit de nous présentement. Il 
ne veut pas négocier, il veut nous impo­
ser sa loi. Ça ne se passera pas comme ça, on ne 
lâchera pas tant et aussi longtemps qu’il ne nous 
respectera pas », a ajouté Gaétan, autre employé 
à temps partiel de la SAQ.

Hier, entre minuit et demi et 2h, les vitrines de 
quatre succursales à Montréal ont été fracassées 
tandis que des graffitis ont été peints sur une au­
tre. I )ans la nuit de vendredi à samedi, deux suc­
cursales de Trois-Rivières avaient aussi été 
vandalisées.

Personne n’a été arrêté relativement à ces actes, 
qui se multiplient depuis quelques jours dans plu­
sieurs régions de la province. La police de Mont­
réal ne peut pour le moment établir de lien direct 
entre ces incidents et le conflit qui oppose la Socié­
té d’État à ses 3800 employés de magasins et de 
bureaux depuis maintenant huit semaines.

Le président du syndicat, Martin Charron, a af­
firmé hier que le syndicat ne cautionne pas et ne 
cautionnera jamais le vandalisme et que, s’il sa­
vait qui a commis ces gestes, il porterait lui-mê­
me plainte à la police.

Cela dit, il ne croit pas que les coupables soient 
des grévistes. « L’histoire est pleine de situations 
où certaines personnes, voulant en discréditer 
d’autres, ont commis des actes de vandalisme», a- 

t-il dit. « Si par malheur ce sont des gins 
de chez nous qui ont fait ça, il est clair 
que le syndicat n’endosse pas ces ges­
tes. Cela n’aide en rien la cause que 
nous défendons. Jusqu’à maintenant, 
nous avons mené une bataille propre. Il 
y a eu quelques incidents, mais la SAQ 
provoque les membres tous les jours 

par ses agents de sécurité. Des membres ont été 
bousculés par des gardiens de la SAQ, mais nous 
avons toujours conservé la maîtrise de nos trou­
pes. Chaque jour, les dirigeants du syndicat rap­
pellent aux membres de ne pas faire de gestes qui 
pourraient nuire à notre cause, et nous allons 
continuer à le faire », a affirmé M. Charron. Selon 
lui, la SAQ devra revenir à la table de négociation 
avec plus de souplesse. « Si la Société pense cas­
ser le syndicat- elle risque d’avoir de mauvaises 
surprises», a-t-il ajouté.
i’ar la voix de sa porte-parole Linda Rouchard, la 

SAQ a déploré ce vandalisme en rappelant qu’ils 
ne favorisent pas le rapprochement des parties et 
demande au syndicat de retenir ses membres. Les 
deux parties attendent toujours un appel du conci­
liateur pour revenir à la table de négociation.

pas ces 
actes

Une femme qui a 
fui avec l’enfant 
qu’elle gardait 
est retrouvée
MONTRÉAL (PC) — Une gardienne d’enfant a été inter­
ceptée par des policiers à Toronto, hier, après avoir quitté 
Montréal avec l’enfant dont elle avait la garde.

Selon le Service de police de la Ville de Montréal (SIA M), 
la femme de 34 ans devrait comparaître aujourd hui au pa­
lais de justice de Montréal.

Une demande .... j
pour qu’elle subisse S3 111 6 di, 13 fBIWTlB dfi 34 3flS

a quitté Montréal à bord 

d’un train à dBStination 

dB Toronto

une fillette de cinq ans, à bord d’un train à destination de 
Toronto. Une fois arrivées, elles auraient passé la nuit à la 
gare. Où les policiers les ont retrouvées, hier.

La gardienne serait une amie des parents de l’enfant. La 
famille habite Montréal.

Hier, en fin de journée, la gardienne et la fillette étaient 
en route vers Montréal, accompagnées par des agents du 
SPVM. Cette histoire a commencé samedi après-midi 
quand un couple de Montréalais a confié sa fille à cette 
amie.

La gardienne a dit vouloir aller à l’extérieur avec la fillet­
te, indiquant son intention de rentrer vers l’heure du sou­
per. Mais elle n’est jamais revenue.

C’est vers 23 h, samedi, que les parents ont alerté les po­
liciers, qui ont aussitôt entrepris des recherches.

un examen psychia­
trique pourrait 
alors être faite.

Samedi, la gar­
dienne s’était enfuie 
avec sa protégée,

COMPAREZ... CALCULEZ.. 
PUIS CHOISISSEZ VOTRE COULEUR

Elantra GL 2005
Moteur 2,0 litres à DACT, CVCS et 16 soupapes | Deux coussins 

gonflables | Boîte manuelle à 5 rapports | Suspension 

indépendante aux 4 roues | Radio AM/FM/CD/MP3 | 

Télécommande d’ouverture du volet de réservoir et du coffre | 

Dossier arrière rabattable 60/401 Ceintures à 3 points à toutes les 

places | Porte-verre double avant et arrière | Et beaucoup plus

LOUEZ A PARTIR DE

O* a 159*'
F»unc«ment A Cachai' 

juequ't 60 mow

par mow/60 mow • Comptant de 2286 $

0 $ de dépôt de sécurité • Transport et préparation inclue

0 % de financement à l’achat'
SANS AUCUN PAIEMENT ET AUCUN INTÉRÊT POUR 150 JOURS SUR TOUS LES MODÈLES.*

PDSFde rj99!i$"

LOUEZ A PARTIR DE

ACCENT GS 2005
Moteur 1,6 litre à DACT | Boîte manuelle à 5 rapports | Suspension indépendante aux 

4 roues | Deux coussins gonflables | Dossier arrière rabattable 60/401 Radio AM/FM/CD 

| Tachymètre | Vaste espace de chargement | Deux rétroviseurs extérieurs à commande 

manuelle | Direction assistée | Et beaucoup plus

LOUEZ À PARTIR DEODQSVSCI. rs 1 ir\ u/t.

% = 139*
Financement a l'achat’ 

(usqu'é 48 mow
par mow/60 mow 

Comptant de 1596 $

0 $ de dépôt 4e ateurte • Transport et prepanéon inclut

Financement à rachat' 
(uaqu'é 48 mow

par mow/60 mow 
Comptant de 3595 $

01 de dépôt de aécuréé • transport et prépMéon e

SONATA GL 2005
Moteur 2,4 litres à DACT | Boîte automatique à 4 rapports | Deux coussins gonflables 

Radio AM/FM/CD/MP3 | Climatiseur | Glaces, verrouillage et rétroviseurs dégivrants 

à commandes électriques | Télédéverrouillage | Système de sécurité avec alarme | 

Dossier arrière rabattable 60/40 | Et beaucoup plus

PDSF de 22 395 $"

TUCSON GL 2005 A traction avant
Moteur 4 cyl. de 2,0 litres à DACT et CVCS | Boîte manuelle à 5 rapports | Freins 

antiblocage ABS | Contrôle électronique de la stabilité ESP avec antipatinage | Roues de 

16 po à 5 rayons en alliage d'aluminium | Deux coussins gonflables | Glaces à commande 

électrique | Radio AM/FM/CD/MP3 | Verrouillage électrique | Dossier amère 60/40 

entièrement rabattable à plat | Et beaucoup plus

LOUEZ A PARTIR DE

0* = 209*
Financement » T achat 

luaqu'é 36 mois
par mots/60 mow 

Comptant de 2995 $
91 da dépôt de sécunté • Transport et préparation an i

PDSF de 19 995 $"

LOUEZ A PARTIR DE

O’* = 199*
Froncement à rachat 

jusqu'à 46 mois
par moia/60 mois 

Comptant de 2995 $
9 $ ds dépôt de Mcuréé • Tiampon at préparation a

SANTA FE GL 2005 A traction avant
Moteur 2,4 litres à DACT | Boîte manuelle à 5 rapports | Roues de 16 po en alliage 

d’aluminium | Radio AM/FM/CD/MP3 | Deux coussins gonflables | Glaces, 

verrouillage et rétroviseurs dégivrants à commandes électriques | Dossier arrière 

rabattable 60/40 | Direction assistée à pignon et crémaillère | Et beaucoup plus

Pour connaître l'adresse du concessionnaire le plus près, composez le 1 800 461-5695. hyundaicanada.com
PDSF de 20 995 $~
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LEVIS

fpftf Zamboni ressemble aux autres, mais elle est mue par un moteur électrique.

De l’air pur sur les glaces
L’Aquaréna de Charny et l’aréna de Lévis utilisent 
des resurfaceuses électriques depuis quelques mois

Jean-François Tardif

IE SOLEIl PATRICE LAROCHE

Collaborât ion spéciale

Les usagers de l’Aquaréna de Charny et de l’aréna de Lé- 
vis n’ont jamais respiré un air d’une aussi grande qualité 
que celui dont ils emplissent leurs poumons depuis environ 
deux mois et demi. Les deux glaces artificielles sont main­
tenant équipées de resurfaceuses électriques de marque 
Zamboni (modèle 552), des véhicules qui ne dégagent au­
cune émission polluante.

« Des équipements à la fine pointe de la technologie qui sont 
écologiques mais aussi économiques, explique Christian 
Brière, du département des communications à la Ville de Lé- 
vis. Car même si à l’achat, les resurfaceuses électriques sont 
plus coûteuses que les modèles fonctionnant au propane — 
un modèle 552 est vendu aux environs de 150 000 $ —, elles 
nous permettront de faire à court terme des économies 
d’énergie. Selon les estimés, la somme supplémentaire qu’il 
a fallu investir à leur achat sera récupérée d’ici cinq ans. »

Le 14 octobre, les deux nouvelles resurfaceuses sont en­
trées en fonction à l’aréna de Lévis et à l’Aquaréna. Elles 
ont remplacé les deux machines dont la durée de vie avait 
été atteinte. Conscientes qu’elles devraient remplacer 
leurs deux appareils, les autorités de la Ville de Lévis 
avaient depuis longtemps commencé à magasiner de nou­
velles resurfaceuses. Et elles avaient beaucoup entendu 
parler du modèle électrique de la compagnie Zamboni, no­
tamment lors du congrès des gérants d’aréna. L’appareil 
tant recherché ayant été trouvé, ils ont ensuite dû convain­
cre les autorités de la Ville du bien-fondé de l’achat de ces 
machines révolutionnaires mais plus dispendieuses.

« La Ville a cependant montré une belle ouverture. Faut 
dire qu’elle est déjà impliquée dans un programme d’écono­
mie d’énergie poussé. Celui-ci est géré par la firme spécia­
lisée PolyÉnergies. Cette entreprise a investi dans l’instal­
lation des systèmes moins énergivores dans les bâtiments 
de la Ville et elle est payée à même les économies qui sont 
réalisées. Sans trop de problème, la Ville s’est montrée fa­
vorable à l’investissement nécessaire à l’achat des resurfa­
ceuses électriques de marque Zamboni. »

FINIS LES TESTS
Très nocives, les émanations de monoxyde de carbone émi­

ses par les resurfaceuses fonctionnant au propane n’ont au­
cune odeur. Et après le passage d’une resurfaceuse, c’est à 
la hauteur des baies vitrées qu’elles se concentrent. Leur pré­
sence oblige donc les préposés des arénas à aérer régulière­
ment leur édifice afin de chasser ces gaz polluants. Un exer­
cice coûteux en chauffage lorsqu’il doit être réalisé en hiver

Identiques de l’extérieur, différentes à l’intérieur
Jean-François Tardif

Collaboration spéciale

De l’extérieur, les resurfaceuses tradi­
tionnelles fabriquées par la compagnie 
Zamboni et le modèle électrique sont 
semblables. Même longueur, même lar­
geur et même hauteur. C’est en fouillant 
sous le capot que l’on constate les diffé­
rences entre les modèles.

Alors que les resurfaceuses Zamboni 
traditionnelles fonctionnent avec des 
moteurs quatre cylindres de 2,5 litres, la 
Zamboni électrique utilise, elle, un mo­
teur General Electric de 17,5 chevaux. 
Celui-ci assure le fonctionnement de la

traction qui est aux quatre roues. Un se­
cond moteur, de huit chevaux celui-là, 
sert à faire fonctionner les composantes 
hydrauliques de la resurfaceuse.

L’autre grande différence entre les 
deux types de resurfaceuse se situe au 
chapitre du poids qui est environ 150(1 
kg supérieur pour le modèle 552, un 
surplus de poids causé par la présence 
des batteries. Alors qu’une resurfaceu­
se traditionnelle pèse aux alentours de 
2900 kilogrammes, une Zamboni élec­
trique a un poids de plus de 4400 kg.

Les resurfaceuses de modèle 552 
sont toutes équipées d’un système so­
phistiqué, le Sevcon PowerPak. Il

alors que le mercure est plusieurs degrés en dessous du point 
de congélation et qui nuit à la qualité de la glace lorsque la 
température extérieure est trop élevée.

«Plusieurs fois par semaine, les préposés doivent faire 
des tests d’air dans l’aréna afin de s’assurer que le niveau 
de monoxyde de carbone respecte les normes. Ils doivent 
aussi vérifier si le taux d’émanations produit par la resur­
faceuse respecte les normes prescrites. Et au moins 
quatre fois par année, ils doivent appeler un technicien afin 
de lui faire faire une bonne mise au point de l’appareil afin 
de recalibrer le taux d’émanations qu’il produit. »

Si les usagers des arénas risquaient d’être incommodés 
par le monoxyde de carbone produit par la resurfaceuse. 
Les opérateurs de la machine devaient de leur côté compo­
ser régulièrement avec des étourdissements et des nau­
sées pendant qu’ils refaisaient la glace. Une situation iné­
vitable compte tenu de la position qu’ils occupaient sur la 
machine par rapport à la localisation du tuyau d’échappe­
ments. Aujourd’hui, les conducteurs des Zamboni modèle 
552 peuvent aussi respirer de l’air pur et ne plus être in­
commodés d’aucune façon.

UNE DURÉE DE VIE DE 25 À 30 ANS
Outre le fait q, elles soient économiques et écologiques, 

les deux nouvelles resurfaceuses de la Ville de Lévis sont 
à la fois plus silencieuses, plus maniables et plus perfor­
mantes. Les opérateurs qui les utilisent sont unanimes 
pour dire qu’elles font un meilleur travail.

Ayant une durée de vie variant entre 25 et Jb ans, les re­
surfaceuses Zamboni modèle 552 sont vendues avec le 
chargeur nécessaire à réalimenter en énergie ses batte­
ries. Chargées à bloc, elles peuvent sans problème faire 
une douzaine de glaces. À la fin de la soirée, l’opérateur n’a 
qu’à brancher le fil du chargeur dans l’appareil et le tour 
est joué. Le lendemain matin, la resurfaceuse sera prête 
pour une autre journée de travail.

Deux mois et demi seulement après avoir mis en opéra­
tion ses deux nouvelles resurfaceuses, la Ville de Lévis 
est comblée par cette acquisition. Et il semble bien qu’el­
le optera assurément pour des machines du même type 
lorsque viendra le temps de remplacer les autres resur­
faceuses présentement en opération dans les arénas lui 
appartenant. Au fur et à mesure qu’elle changera son 
parc, elle remplacera ses resurfaceuses au propane par 
des Zamboni électriques.

D’ici quelques années, une grande majorité de ces appareils 
à Lévis arboreront le slogan que l’on retrouve actuellement 
sur les resurfaceuses de l’Aquaréna et de l’aréna de Lévis et 
qui dit : « Un air pur pour des athlètes en santé. »

contrôle toutes les composantes élec­
troniques de l’appareil et avertit l’opé­
rateur de tout mauvais fonctionne­
ment relié à celles-ci. Il informe aussi 
l’opérateur du niveau de charge des 
batteries. A noter que même les bros­
ses sont munies de senseurs.

Comme les resurfaceuses tradition­
nelles produites par Zamboni, les modè­
les 552 ont un châssis tubulaire. Quant 
au réservoir, il est fait de polyéthylène.

La Zamboni électrique se conduit 
de la même manière qu’une resurfa­
ceuse traditionnelle. Mais parce 
qu’elle est plus lourde, elle offrirait 
une meilleure stabilité.

S AIX T- F E K DIN A NI)

L’hôpital 
Saint-Julien 
près d’être 
démoli
La population appelée à 
décider du sort des bâtiments

1 A N B U S S1 K R E S
Collaborai ion spéciale

■ SAINT-FKRDINAND— La grande majorité des bâtiments compo­
sant l’hôpital psychiatrique Saint-Julien deSaint-Férdinand, inutilisé 
depuis 2002, seront vraisemblablement démolis à moins que la popu­
lation de ee village situé entre Thetford Mines et l’iessisville ne donne 
ce soir le mandat à son conseil municipal de tout tenter pour le main­
tenir en place.
Une assemblée spéciale des citoyens 
aura lieu ee soir au sous-sol de l’église 
Saint-Fèrdinand et U' conseil municipal 
en profitera pour dévoiler les grandes 
lignes de l’offre présentée par le minis­
tre di* la Santé et des Services sociaux, 
Philippe Couillard, qui souhaite se dé­
partir ou démolir le bâtiment de six 
étages couvrant 475 0(10 pieds carrés.

« Présentement, c’est financière­
ment impossible pour la municipali­
té de conserver l’hôpital en place car 
il est vide et qu’aucun projet concret 
n’a encore été présenté pour le relan­
cer», explique M. Donald Langlois, 
maire de Saint-Ferdinand.

EMPLOIS MAINTENUS
Advenant la démolition, le gouver­

nement Charest aurait cependant ac­
cepté de maintenir en place la buan­
derie et les cuisines de l’établisse­
ment, qui desservent des centres 
d’hébergement de la région, ainsi 
que la résidence pour personnes 
âgées Maison du Sacré-Cœur, située 
dans les bâtiments de l’hôpital.

«On parle d’une soixantaine d’em­
plois qui pourraient ainsi être mainte­
nus mais dans le cas des cuisines, ce 
serait seulement pour une période de 
six mois à un an », prévient M. Lan­
glois. Avant le début de la désinstitu- 
tionalisation en 1997, l’établissement 
embauchait (>47 travailleurs et héber­
geait 552 bénéficiaires.

La municipalité de Saint-Ferdinand 
souhaiterait aussi une compensation 
de 2()<) (10(1$ par an pour contreba­
lancer l’effet de la perte des compen­

sations tenant lit'u de taxes versées 
par le ministère si celui-ci décide 
de démolir le gigantesque édifice, 
«("est presque 10% de notre bud- 
gi*t ! » précise le maire.

Maintenir l’édifice en place 
coûterait 1,2 M$ par année,

soit 1000$ par citoyen
Le maire voudrait également quo 

les terrains de l’hôpital soient cédés 
à la municipalité pour en faire un 
pare industriel en plus de récupérer 
les réserves d’eau situées sur les ter­
rains concernés. «11 y a plusieurs 
puits dans ce secteur et un réservoir 
de 200 ooo gallons près de l’hôpital, 
("est clair que cette eau potable nous 
intéresse», poursuit-il.

FRAIS ÉLEVÉS
Les chances seraient très minces de 

maintenir tout le bâtiment en place en 
raison des frais fixes de 1,2 million $ par 
année. «Ça représenterait au moins 
I ( M10$ de plus par citoyen annuellement 
pour le garder tel quel ! C’est impensa­
ble ! Les citoyens sont déjà assez taxés 
comme ça!» explique le maire, qui 
avoue que la démolition demeure l’op­
tion la plus probable à moins d’un désir 
et d’un engagement massif des citoyens 
à maintenir le bâtiment en place.

« Nous verrons ce soir ce que décide­
ra la population et, ensuite, nous de­
vrons répondre au ministre Couillard 
d’ici le début du mois de février», ÆZ 
conclu M. Langlois.

► Cette semaine à Québec

■ Aujourd’hui ü Conseil de quartier Montcalm,
J Conseil d’arrondissement Maison de la Culture et de l’Envi-

Laurentien, point de service ronnement de Salaberry, 870, ave-
de L’Ancienne-Lorette, nue De Salaberry, local 108à 19h,
1575, ruelurmelà 19h30. ■ Le mercredi 12 janvier

■ Le mardi 11 janvier J Conseil de quartier de Neufchâtel
J Conseil d’arrondissement Ouest, centre communautaire Mi-

Les Rivières, 233, boulevard Pier- chel-Labadie, 3705, avenue Chau-
re-Bertrandà 19h veau, salle S15à 19h15.

_l Conseil d’arrondissement de J Comité consultatif Vieux-Québec -
Lairet, centre communautaire cap Blanc - colline parlementaire,
Marchand, 2740, 2' Avenue hôtel de ville, rue des Gradins,
à 19h salle98à19h30.
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Françoise Hardy sort au Québec 
«Tant de belles choses», 
un nouvel album mi-bossa, 
mi-rock, à la nostalgie distanciée. 
«J’ai toujours pensé que la 
mélodie primait le texte et que ce 
dernier devait coller à la mélodie ; 
donc si la mélodie est légère, il 
faut des mots légers, et 
inversement», lance-t-elle.

»
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LE QUÉBEC ET LE CANADA
BOUCLIER ANTIMISSILES

Cellucci croit 
à l’appui 
du Canada

Ko UE RT KlJSSO
/Vr.vse <■ anad iennc

■ OTTAWA — Ia's États-Unis sont confiants que le Canada ratifiera 
le projet de bouclier antimissiles du président George W. Bush d’ici à 
la fin mars, a confié l’ambassadeur américain haul Cellucci à la Presse 
canadienne.

M. Cellucci, dont le mandat se termine 
au printemps, estime que ce dossier 
sera réglé avant son départ. «On nous 
a dit que cette affaire serait classée au 
cours des prochains mois », a-t-il affir­
mé dans un bref entretien.

Quant à savoir si la teneur des dis­
cussions lui laissait prévoir que le Ca­
nada participerait au projet contro­
versé, il a répondu « oui ».

«Nous continuons d’espérer que le 
Canada se prononce en faveur du pro­
gramme de défense antimissiles, qui 
s’inscrit selon nous dans la mission du 
NOUAI). »

Toutefois, le gouvernement minori­
taire libéral pourrait tomber sur cet 
enjeu potentiellement explosif. Le 
bloc québécois ainsi que le Nouveau 
l'art! démocratique sont catégorique­
ment opposés à toute participation au 
projet américain, tandis que le chef 
conservateur, Stephen Harper, a dé­
claré quïl veut voir les dispositions de 
1’ l’accorder
l \gv OtFll |/<ll II.

Un forte proportion de la population 
rejette un hypothétique engagement 
canadien, particulièrement au Qué­
bec, où repose vraisemblablement 
l’espoir libéral de décrocher une ma­
jorité aux prochaines élections. Mais 
même une bonne partie de la députa­
tion du PLC renâcle devant le projet.

MARTIN RESTE VAGUE
Le premier ministre IMul Martin a in­

diqué que le Parlement sera consulté, 
mais est resté imprécis sur le proces­
sus et sur la suite des événements.

Le porte-parole du premier minis­
tre a rappelé hier que les parlemen­
taires pourront s’exprimer avant 
quelque accord que ce soit. Cepen­
dant, il a rappelé que M. Martin et

l’intérêt des Canadiens dicteront le 
calendrier à suivre.

«Le gouvernement n’acceptera pas 
aucune échéance artificielle, a souligné 
Scott Reid. L’essentiel de la décision, de 
même que son échéancier, reposent en­
tre les mains des Canadiens. Et le l’ar- 
lement jouera un rôle avant que le cabi­
net ne rende une décision finale. »

M. Martin a soulevé récemment quel 
ques appréhensions à l’égard du dis­
positif défensif qui protégerait les 
États-Unis contre les salves de missi­
les des États « voyous ».

En décembre, la dernière tentative 
américaine en près de deux ans pour 
lancer un missile intercepteur, une 
des composantes du bouclier, s’est sol­
dée par un échec.

Dans les entrevues-bilans de fin 
d’année, le premier ministre a fait 
mention de cet échec en ajoutant que 
le Canada n’aurait pas à ouvrir ses 
goussets, même s’il décide de prendre 
part au projet. De même, il n’autorise­
rait pas Washington à stationner des 
missiles sur son territoire.

M. Martin a aussi affirmé que le Ca 
nada doit avoir son mot à dire sur la 
façon dont le système fonctionnerait. 
Enfin, en aucun cas il ne permettrait 
la militarisation de l’espace.

Ces déclarations ont fait les man­
chettes à la mi-décembre. Mais des 
sources ont précisé que le premier mi­
nistre avait par la suite mandaté le 
greffier du Conseil privé, Alex Himel- 
farb, en vue de rassurer les autorités 
américaines sur ces critiques, qui 
n’illustreraient en rien la position dé­
finitive du gouvernement sur le bou­
clier antimissiles.

Selon une des sources, M. Himelfarb 
a dit aux Américains que le Canada 
annoncerait sa participation bientôt.

Témoignages 
attendus à la 
Commission 
Gomen
Les audiences 
reprendront demain 
à Ottawa
OTTAWA (1*C) — Un dirigeant d’une 
société d’Etat qui a perdu son poste 
dans la foulée du scandale du Pro­
gramme de commandites se retrouve­
ra sur la sellette, cette semaine, aux 
audiences publiques de la Commis­
sion d’enquête que préside le juge 
John Gomery.

Marc LeFrançois, qui a été président 
du conseil d’administration et égale­
ment pdg de VIA Rail, témoignera de­
main quand la Commission d’enquête 
reprendra ses activités à Ottawa 
après une pause de trois semaines.

L’ancien patron de VIA Rail ne sera 
pas la seule vedette à défiler devant le 
juge Gomery au cours de la prochaine 
période. Sont aussi attendus Michel 
Vennat, qui a été écarté de son [Miste de 
président de la banque de développe­
ment du Canada l’an dernier, et André 
Ouellet. qui a démissionné, sous la 
pression, de son poste de président-di- 
reeteur général à la Société canadien­
ne des postes. Et on est loin de la fin de 
ce marathon d’audiences publiques.

Au cours des six prochaines semai­
nes, l’enquête entendra notamment 
Alfonso Gagliano, qui était ministre 
des Travaux publics pour la majeure 
partie de l’existence du Programme 
controversé, par lequel Ottawa a dé­
pensé 250 millions S pour tenter de 
promouvoir le gouvernement fédéral 
au Québec et lutter contre le mouve­
ment souverainiste.

On estime que 100 millionsS ont 
abouti dans les coffres de firmes de 
publicité proches des libéraux et d’au­
tres intermédiaires qui n’ont souvent

ARCHIVES LE SOLEIL
L'ancien directeur générât de H4 Rail. 
Marc Lefrançois (ci-dessu»), devrait 
ouvrir le bat lors de la reprise des 
audiences de la Commission d'enquête 
sur le scandale des commandites.

fait que peu ou aucun travail pour tou­
cher cet argent.

A M. Gagliano succéderont, tour à 
tour, Jean Pelletier et Jean Carie, qui 
ont été les bras droits de Jean Chré­
tien au cours de ses 10 ans en poste 
comme premier ministre.

M Chrétien lui-même, qui, en privé, 
assure avoir hâte de s’expliquer, en 
aura finalement l’occasion lorsqu'il 
sera appelé à témoigner — vraisem­
blablement au milieu ou à la fin de fé­
vrier. IMis ce sera au tour de Paul Mar­
tin. qui aura l'honneur peu enviable 
d'être le premier premier ministre en 
exercice à être interrogé sous ser­
ment. et en public, à propos d'activités 
gouvernementales.

La Commission déménagera ensui­
te ses pénates â Montréal, pour en­
tendre les témoignages des diri- 
geants des agences de publicité et de 
leurs employés.

LA SAGA DU «CHICOUTIMI» S’ÉTIRE

I
Le retour au pays du «Chicoutimi», le sous-marin à bord duquel un incendie a coûté la vie au 
lieutenant Chris Saunders, 22 ans, de Halifax en octobre dernier, a de nouveau été reporté hier en raison du mau­
vais temps. Le «NCSM Chicoutimi» devait quitter Faslane en Écosse à bord d’un navire spécial norvégien, mais 
les forts vents l’en ont empêché. Si les prévisions restent les mêmes, un appareillage aujourd’hui serait aussi à 
écarter. Le rapatriement du «Chicoutimi» devrait prendre entre 12 et 14 jours et coûter environ 2,7 millions $ au 
gouvernement canadien.

Nouvelle tournée canadienne 
pour Gilles Duceppe
OTTAWA (PC) — Le chef du bloc qué­
bécois, Gilles Duceppe, reprend le bâ­
ton de pèlerin et entreprend une troi­
sième tournée pancanadienne à 
compter d’aujourd’hui.

Comme par le passé, M. Duceppe s’est 
donné pour mission d’expliquer le point 
de vue du Québec et plus particulière­
ment des souverai­
nistes à ceux qu’il 
appelle « nos amis du 
Canada».

Selon M. Duceppe, 
ces rencontres ne 
peuvent pas nuire 
puisqu’elles per­
mettent de démystifier le mouvement 
souverainiste. «Je ne suis pas là 
pour gagner des votes, mais pour 
qu'on s’explique franchement. Nous 
ne sommes pas des Martiens. Nous 
ne mangeons pas des bébés pour dé­
jeuner, nous les souverainistes. Tas­
sons cela et discutons des vraies eho-

Selon le chef bloquiste, 
ces rencontres 

servent à démystifier 
le mouvement souverainiste

ses », a-t-il déclaré au cours d’une en­
trevue à NTR.

Le chef bloquiste entend également 
discuter de dossiers faisant appel à la 
solidarité interprovinciale, notam­
ment le déséquilibre fiscal et l’utilisa­
tion des surplus de la caisse d’assu­
rance-emploi.

Gilles Duceppe fait 
valoir que le moment 
est propice pour éta­
blir un rapport de 
force puisque le gou­
vernement Martin, 
minoritaire, devra 
tenir compte de leurs 

représentations à l’approche du budget 
fédéral, attendu en février. « Il faut éta­
blir le rapport de force avant le budget. 
Je vais situer un certain nombre de 
priorités. Certaines devront se retrou­
ver dans le budget. M. Martin n’aura 
pas le choix de faire des compromis », a- 
t-il affirmé.

Ses déplacements l’amèneront dans 
les provinces de l’Ouest durant la pre­
mière semaine de tournée. Plusieurs 
rencontres sont prévues avec des re­
présentants des communautés fran­
cophones du Manitoba, de la Saskat­
chewan et de l’Alberta.

Le chef bloquiste rencontrera égale­
ment des étudiants et gens d’affaires au 
cours de ce séjour qui se conclura par 
une rencontre avec l’Institut Fraser, un 
groupe de réflexion de droite de Van­
couver avec lequel M. Duceppe dit ap­
précier les débats musclés en autant 
qu’ils soient dénués de dogmatisme.

Il précise que, depuis sa performance 
au débat anglais lors de la dernière 
campagne électorale, les Canadiens an­
glais se montrent beaucoup plus ou­
verts à son endroit et que l’accueil est 
beaucoup plus chaleureux qu’avant.

La semaine suivante, Gilles Duceppe 
visitera les provinces atlantiques et se 
rendra par la suite au Nunavut.

Le cabinet Martin réfléchit 
au prochain budget fédéral
Villes, enfants et personnes âgées au menu 
du premier Conseil des ministres de 2005

EN BREF

OTTAWA (PC) — Les municipalités, 
les enfants et les personnes âgées fe­
ront l'objet de débats à l’occasion de la 
réunion, demain, du Conseil des mi­
nistres, qui orientera les priorités du 
prochain budget fédéral.

Le premier ministre Paul Martin a 
rappelé ses ministres à Ottawa pour 
une séance d’une journée — leur pre­
mière réunion de la nouvelle année 

qui les obligera à envisager d’im­
portantes décisions en matière de 
dépenses.

La réaction du Canada aux tsunamis 
en Asie figurera en bonne place à l'or­
dre du jour, mais le prochain budget 
fédéral risque d’accaparer aussi 
beaucoup de temps de débat.

Le ministre des Finances, Ralph 
îoodale, avertira ses collègues que 

les coffres fédéraux sont moins garnis 
qu’ils le croient, disent des sources 
bien informées. 11 les préviendra que 
'excédent budgétaire fédéral actuel 

ne durera probablement pas.
Les membres du cabinet devront 

choisir, à même une série de postes 
budgétaires importants, les quelques 
projets qui pourront figurer au budget 
du ministre Goodale. attendu le mois 
prochain. En tête de liste: le program­
me national de services de garde, ain­
si que l’amélioration des prestations 
aux aînés.

Le ministre Goodale suggérera 
raisemblahlement de majorer l’aide 

aux personnes âgées à faible revenu 
[’environ 7%. soit l’équivalent de 
00 S par an. par couple, en haussant 

e> Supplément de revenu garanti. 
Avec cette proposition, une personne

âgée ayant un seul revenu toucherait 
une augmentation annuelle d’envi­
ron 433$ par an.

Ce programme coûte déjà 5,8 
milliards S par an ; près de 1,5 million 
de personnes âgées en bénéficient. La 
facture pourrait donc s’alourdir de 
300 à 400 millionsS de plus par an, ce 
qui « n’est pas donné ». a commenté un 
fonctionnaire.

L'n projet de dépense qui s’annonce 
encore plus onéreux est celui du pro­
gramme national de services de garde 
— promis au cours de la campagne 
électorale fédérale. Il serait implanté 
sur une période de cinq ans. au coût de 
5 milliards $.

Une autre promesse de longue date 
figure aussi sur la liste des priorités: 
le partage des revenus de 5 
milliards S en taxes sur l’essence 
avec les villes.

Les libéraux savent qu'il vaudrait 
mieux pour eux remplir — et rapide­
ment — leurs promesses électorales 
étant donné leur statut de gouverne­
ment minoritaire. Ils se retrouveraient 
en mauvaise posture s'ils devaient af­
fronter des élections au cours de la pro­
chaine année sans avoir d’abord res­
pecté ces engagements, pris avant le 
scrutin de juin dernier.

Depuis, le gouvernement Martin a 
déjà fait des promesses dispendieu­
ses: l’entente de 10 ans sur la santé 
signée l'automne dernier avec les 
provinces, au coût de 41,3 mil­
liards $, un engagement qui a été ra­
pidement suivi d'un pacte de 33.4 
milliards S sur la péréquation, vala­
ble pour la prochaine décennie.y

L’unifolié de retour 
à T-N. «quand le 
pays aura compris»
■ Le premier ministre de Terre-Neuve- 
et-Labrador, Danny Williams, assure 
que le drapeau canadien recom­
mencera à flotter au-dessus des édi­
fices provinciaux «quand nous aurons 
le sentiment que le peuple canadien 
comprend l’enjeu et accepte notre 
protestation », a-t-il déclaré hier, sur les 
ondes de CTV D avait ordonné le retrait 
des drapeaux canadiens de tous les 
édifices publics provinciaux le 
23 décembre, après la rupture des né­
gociations avec Ottawa sur un nouveau 
partage des revenus du pétrole. Sans 
préciser de date, M. Williams a dit que 
les drapeaux seront de retour dans un 
avenir rapproché. PC

Tonne de courriels 
pour Paul Martin
■ La corbeille de courriels du cabinet 
du premier ministre fédéral. l’âul Mar­
tin, est remplie de messages grâce à un 
site Web demandant à Ottawa de 
consentir aux demandes de Terre-Neu- 
ve-et-Labrador quant aux revenus des 
ressources extracôtières. De nombreux 
visiteurs du site vwvw.fairdealfomevv 
foundland.com ont signé une lettre 
pressant M. Martin de respecter renga­
gement pris vis-à-vis de cette province 
à laquelle il a promis de verser 100% 
des recettes tirées de ses ressources 
extracôtières. Terre-Neuve-et-Labra- 
dor et la Nouvelle-Écosse tentent de­
puis longtemps de revoir la façon dont 
les revenus des exploitations pétroliè­
res extracôtières sont déduits des paie­
ments de péréquation. En 14 jours, près 
de 15 000 lettres ont été transmises par 
courriel à M. Martin. PC

^
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VOTER À 16 ANS

Un droit qui 
n’effraie pas 
les jeunes

Jean-Simon Gagné 
JSGagne@ lesole il .com

H Ils ont 16 ou 17 ans. Cinq adolescents qui s’in­
téressent à la politique sans éprouver pour elle une 
passion démesurée. LE SOLEIL leur a demandé leur 
opinion sur le droit de vote à 16 ans.

L n jour, le monde tombera entre leurs mains. Ce sera leur 
tour de se passionner pour la souveraineté du Québec ou 
pour la sauvegarde de la Fédération canadienne, ixmr lot de 
rêver à une société plus juste. Leur loisir de blaguer sur la 
dernière gaffe d’un ministre. Leur responsabilité de trouver 
de nouvelles voies pour le progrès et pour l’humanité.

La possibilité de voter dès 1(5 ans ne leur fait pas peur, 
mais elle les rend graves, songeurs. Car s’ils se méfient un 
peu de la politique, ils n’ont pas renoncé à s’en servir pour 
changer le monde. Vincent Deslaurier résume : « Je ne crois 
pas beaucoup en la politique. Mais au moins, avec le droit 
de vote, tu peux choisir le candidat le moins pire. »

Le droit de vote dès 1(5 ans, .Alexis Dubois y croit. Une sim­
ple question de logique et de justice. « Nous sommes consi­
dérés comme des adultes si nous commettons un crime gra­
ve, explique-t-il. Assez responsable pour aller en prison, 
mais pas assez responsable pour voter? Je trouve cela un 
peu bizarre.» Son copain Vincent Deslaurier approuve: 
« La connaissance n’est pas une question d’années. »

Four sa part, Laurie Rodrigue approuverait le droit de 
vote dès 16 ans, mais avec certaines réserves. « Je crois 
que beaucoup de gens n’iraient pas voter, affirme-t-elle. 
Et que beaucoup d'autres se laisseraient trop influencer 
par leurs parents et leurs amis. Les gens chiaient beau­
coup, mais ils ne prennent pas toujours les moyens pour 
faire avancer les choses. »
A dire vrai, Dominique Genest apparaît comme la seule 

du groupe à désapprouver le droit de vote dès 1(5 ans. « Je 
ne crois pas que nous soyons assez informés, soutient-elle. 
Personnellement, si je me retrouvais avec un bulletin devo­
te dans les mains, je ne saurais pas trop pour qui voter. Je 
commence tout juste à m’intéresser à la politique. »

Lucie Labbé avance que l’impossibilité de pouvoir voter 
à 16 ou 17 ans n’incite guère à s’intéresser à la politique. 
« Si nous avions le droit de vote, nous sentirions davantage 
le besoin de nous renseigner», explique-t-elle. «J’ai déjà 
pensé à militer dans une organisation politique, ajoute 
Alexis Dubois. Mais quand tu n’as pas le droit de vote, 
comment peux-tu essayer de convaincre les autres ? »

Quelles causes passionnent ces futurs électeurs ? Tous, 
ils s’intéressent aux déboires du système de santé, à l’en-
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Quatre des cinq adolescents interroges par LE SOLEIL.
Alexis Dubois, lincenl Deslaurier. Lucie Labbe et Laurie 
Rodrigue, se disent en fai eur du droit de rote à 16 ans.

vironnement, à la pauvreté aussi. Dominique Genest affir­
me quelle voudrait que l'on consacre plus d'argent à l’aide 
humanitaire. « La pauvreté me rend mal à l’aise. J’ai de la 
peine à imaginer que des gens n’ont rien », confie-t-elle.

Malgré tous les clichés voulant que les ados n'écoutent 
guère leurs parents, les cinq assurent que les choses se 
passent différemment pour des sujets « sérieux ». Ceci ex­
pliquant peut-être cela, ils sont unanimes pour dire que 
leurs parents les traitent désormais comme des adultes 
dès qu’il s’agit de politique.

«On fait souvent le contraire de ce que demandent les pa­
rents lorsqu’il s’agit de petits gestes quotidiens, qui n'ont pas 
beaucoup d’importance, confirme Vincent Deslaurier. Mais 
p( iur une ch» tse et tmme le droit de vote, je crois que nous éc< tu- 
terions beaucoup plus attentivement les conseils. C’est plus 
sérieux. C’est vraiment plus important »

Quel politicien actuel leur plaît davantage? Le nom de 
Mario Dumont surgit aussitôt, même si plusieurs trouvent 
qu’il manque un peu de tonus. Selon Alexis Dubois, Mario 
Dumont apparaît incontestablement comme le plus popu­
laire chez les plus jeunes. « Je trouve cela un peu dommage, 
mais c’est ainsi, » constate-t-il. Vincent Deslaurier conclut 
par une métaphore : « En politique, le temps est peut-être 
venu de sortir le bois mort ? »

Les dossiers progressent moins 
vite depuis le départ de Chrétien
TROIS-RIVIERES (IV) Un an 
après le depart de l'ancien premier 
ministre Jean Chretien de la vie poli­
tique, certains administres de la cir­
conscription dont il était depute 
constatent que les dossiers n'avan- 
eent plus au même rythme 

«On sent un vide depuis son départ, 
n’hesite pas à dirt* la mairesse de Sha- 
winigan. Lise Landry On avait des re­
lations bien établies depuis long­
temps. une excellente collaboration 
depuis plusieurs années Et comme il 
occupait la plus haute fonction au 
pays, c’était pour nous comme une po­
lice d'assurance. On savait que nos 
dossiers allaient être suivis de près. » 

Au cours des dernières années, la cis 
habitation des politiciens municipaux 
et provinciaux avec le bureau du pre­
mier ministre était très grande.

A la Ville de Shaw inignn, la maires­
se Lise Landry reconnaît que le litre 
de premier ministre de .lean Chrétien 
pouvait, parfois, accélérer les choses.

La mairesse observe que l'absence 
de Jean Chrétien a eu des conse­
quences sur le cheminement des 
dossiers, soulignant des manques 
de communication plus fréquents 
qu’avant.

Même si elle ne cache pas que la 
collaboration d’un député qui est 
aussi premier ministre lui manque. 
Lise Landry ne met pas en doute la 
bonne volonté des autres députés fé­
déraux en poste, à commencer par le 
bloquiste Marcel Gagnon.

Rien qu'il considère qu'une tumne 
collaboration s'etait installée entre la 
Ville, son bureau et celui du premier 
ministre, Claude Finard, depute pé- 
quiste, préfère montrer du doigt le 
gouvernement provincial pour expli­
quer les lacunes dans le cheminement 
de certains dossiers locaux.

«Que Jean Chretien soit parti, va ne 
change pas grand-chose, vu que tous 
les dossiers sont maintenant bloqués 
à Quebec ». mmirque M Finard

Des concours interdits aux Québécois
M(INTREAL (FC) — Meilleure chance 
la prochaine fois... De nombreuses so­
ciétés organisatrices de concours qui 
refusent de se plier à la réglementa­
tion québécoise plutôt stricto préfè­
rent exclure les Québécois, ce qui en 
fâche plusieurs.

«Je pense que ce n’est pas juste», a 
déclaré Carole Émard, qui passe plu­
sieurs heures par jour à s’inscrire à 
des concours par correspondance ou 
par Internet. « 11 y en a beaucoup aux­
quels je ne peux participer», a expli­
qué la femme de 46 ans qui parcourt 
les allées d'épicerie, scrute les maga­
zines et navigue dans Internet à la re­
cherche de prix à gagner.

Le Québec est la seule province à dis­
poser de sa propre réglementation en 
matière de loterie. Flusieurs entrepri­
ses s’y conforment et élargissent leurs 
concours aux Québécois, mais d'au­
tres y renoncent.

La Régie des loteries exige un dépôt, 
des droits administratifs et veille à 
l’observance d’une série de règlements 
pour tout tirage de plus de 10(1$. Elle re­
quiert aussi que toute' la documentation 
soit accessible en français et demande 
3% de la valeur de tous les prix accor­

dés à la grandeur du Canada, ou 10% si 
h' concours n’a lieu qu’au Québec. La 
Régie a ainsi recueilli 1,7 million $ en 
droits en ?(Kll Dans le reste du pays, la 
loi fédérale sur la concurrence régle­
mente les concours.

«Heaucoup de sociétés excluent le 
Quebec parce qu elles craignent toutes 
ces règles et ne les comprennent pas 
vraiment, a expliqué l'avocate Sharon 
Groom, qui représente plusieurs an­
nonceurs pour qui les concours sont un 
outil de marketing. Ces règles ne sont 
uas si mal, mais beaucoup de nos 
clients disent qu’ils ne veulent pas se 
donner la peine de s'y conformer. »

Far sa réglementation, la Régie vise 
à écarter les organismes louches qui 
veulent frauder les consommateurs.

Entre le F'r avril 2003 et le 31 mars 
2004, les Québécois ont pu participer 
à 5600 concours totalisant 71 mil- 
lions$ en prix. Environ 26 millions$ 
étaient réservés exclusivement aux 
Québécois, le reste faisait partie de 
concours pancanadiens.

Les chiffres pour tout le pays ne sont 
toutefois pas disponibles parce que 
l’inscription n’est pas obligatoire dans 
les autres provinces.
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Une berline aussi agréable à conduire qu’à regarder»
Jacquet Bienvenue, tournât de Montréal
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Moteur 3,5LV6 à ISC de 200HP • Boîte automatique à 4 vitesses avec surmultipliée
• Climatiseur • Rétroviseurs, glaces et ouvre-coffre à commandes électriques • Tétédéverrouillage
• Régulateur de vitesse • Banquette arrière à dossier divisé 60/40 rabattable • Radio AM/FM 
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direction télescopique, inclinable et réglable • Sacs gonflables avant à déploiement adapté
• Roues de 16po en aluminium • Phares antibrouillard • Phares à halogène

Moteur 2,2 L 4 cylindres ECOTEC à DACT de 145HP • Boîte manuelle Getrag à 5 vitesses avec 
surmultipliée • Direction électrique, assistée à crémaillère • Banquette arrière divisée 60/40 
rabattable • Sacs gonflables avant à déploiement adapté • Radio AM/FM stéréo avec lecteur CD 
• Contrôle automatique des phares à halogène • Roues de 15 po • Sièges baquets avant sport 
côté conducteur, réglable en hauteur • Centralisateur informatique de bord • Garantie de 5 ans 
ou 100000 km sur le groupe motopropulseur sans aucune franchise
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G6 (2ZG69/R7B) et Pursuit (2AJ69/R7A) Les modèles illustrés sont à titre indicatif seulement et peuvent comprendre certaines caractéristiques offertes en option à un coût additionnel Conditionnel à l'approbation de crédit de GMAC 

Les frais liés à rinscnptton au Registre des droits personnels et réels mobiliers et droits sont en sus et payables à la livraison *À la location paiements mensuels basés sur un bail de 48 mois avec versement initial ou échange équivalent ; voir ci-dessus 

À la location, transport et préparation inclus Immatriculation, assurance et taxes en sus Frais de 12c du km après 80000km Première mensualité exigible à la livraison 'Taux de financement à l'achat de 0% pour un terme de 36 mois sur 
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VIETNAM

23 grippés morts
■ HANOI — Une jeune fille de Hi ans 
est décédée de la grippe aviaire au 
Vietnam, portant le nombre des victi­
mes de cette maladie à 2H dans le 
pays, a annoncé aujourd’hui un méde­
cin. La jeune fille, originaire de la pro­
vince de DongThap, est morte samedi 
après avoir passé deux semaines sous 
assistance respiratoire à l’hôpital des 
maladies tropicales de Ho Chi Minh 
ville. La victime, qui avait été testée 
positive à la souche HôNl de la grippe 
aviaire, avait mangé des poulets infec­
tés. Deux autres patients pouvant 
avoir été infectés par la maladie 
sont toujours traités dans le même hô­
pital et sont en attente des tests prati­
qués sur eux. Le Vietnam avait annon­
cé la semaine dernière deux décès dus 
à la grippe aviaire. Avec 12 morts, la 
Thaïlande est le seul autre pays à 
avoir déploré des victimes de la grip­
pe aviaire. AF

ISRAËL

Réservistes limogés
■ JÉRUSALEM — L’armée israélien­
ne a limogé hier les officiers réservis­
tes qui avaient appelé à désobéir aux 
ordres d’évacuer les colonies juives de 
peuplement dans la bande de Gaza, a 
rapporté hier la radio publique israé­
lienne. L’un des réservistes, qui habi­
tent la Cisjordanie, et qui, la semaine 
dernière, avait signé une pétition 
poussant vivement ses collègues à re­
fuser d’appliquer les ordres d’évacua­
tion des colonies de peuplement de la 
bande de Gaza, a été limogé par le 
commandant militaire de ce secteur. Il 
a dit que plus de 33 autres signataires 
avaient également été renvoyés mais 
dans l’immédiat on ne sait pas exacte­
ment si tous ont été limogés. AFP

FRANCE

Alerte au gaz
■ NICE — Protégé par un important 
dispositif de sécurité, un exercice de 
type NRBC (nucléaire, radiologique, 
bactériologique, chimique) était en 
cours hier matin dans l’enceinte de 
l’aéroport de Nice-Côte d’Azur, cible 
d’une menace d’attentat au gaz Zyk- 
lon B formulée samedi soir par un 
groupe altermondialiste inconnu. Vers 
7h, plusieurs véhicules des services de 
secours, notamment des pompiers, 
sont arrivés en colonne à l’aéroport. 
Siglés NRBC, des camions trans­
portant des postes médicaux avancés 
et de nombreuses ambulances sont 
entrés sur le terrain d’aviation. Les 
vols n’ont pas été affectés par cet 
exercice, mais les voyageurs voyaient 
leurs bagages systématiquement 
fouillés aux entrées des deux ter­

VIOLENCES ISRAÉLO-LIBANAISES

AP

La frontière entre le Liban et Israël, calme depuis des
mois, a été le théâtre hier de violences meurtrières entre le Hezbollah et 
l’armée israélienne qui ont fait trois morts, un officier français de l’ONU, 
un militaire israélien et un membre de la milice libanaise. Un observateur 
français de l’Organisme des Nations unies chargé de la surveillance de la 
trêve (ONUST) a été tué par des tirs en provenance du « côté israélien de 
la ligne bleue», tracée par l’ONU et qui sert de frontière entre les deux 
pays. Un observateur suédois de l’ONU, que l’on voit ci-dessus, et le chauf­
feur libanais des deux Occidentaux ont été blessés par ces tirs. Les tirs 
israéliens aumient été provoqués par des tirs en provenance du côté liba­
nais » de la ligne bleue. Selon la police libanaise, le véhicule de l’ONU a été 
atteint par des tirs israéliens dans le secteur libanais de Kfarchouba, qui 
fait face au secteur controversé des fermes de Chebaa, où des échanges 
de tirs avaient opposé l’armée israélienne au Hezbollah. L’armée israé­
lienne s’est contentée de dire qu’elle «examinait l’incident».AFP

Des actions 
ciblées contre 
les insurgés 
en Irak
■ WASHINGTON (d’après AFP) — Des responsables américains exa­
minent l’éventualité d’entraîner des Irakiens pour mener des opéra­
tions ciblées contre des chefs de l’insurrection, qui pourraient être as­
sassinés ou enlevés, selon l’hebdomadaire Newsweek.

Dans son édition à paraître aujour­
d’hui, le magazine précise que cette 
stratégie est surnommée «l’option 
Salvador» en référence aux actions 
paramilitaires menées contre les re­
belles de gauche dans ce petit pays 
d’Amérique centrale durant les an­
nées 1980, sous la présidence de Ro­
nald Reagan.

« Tout le monde s’accorde sur le fait 
qu’on ne peut pas continuer comme 
cela » en Irak, a expliqué un haut res­
ponsable militaire à Newsweek. 
«Nous devons trouver un moyen de 
nous attaquer aux insurgés. Actuelle­
ment, nous sommes sur la défensive. 
Et nous perdons », a ajouté ce militai­
re, dont le nom n’est pas cité.

Au Salvador, des groupes paramili- 
laires, soutenus par les États-Unis, 
avaient pris pour cible les rebelles lut­
tant contre le régime, ainsi que leurs 
partisans et des sympathisants de la 
gauche. Cette stratégie avait été 
considérée comme un succès par de 
nombreux conservateurs américains 
en dépit des pertes humaines. 
Newsweek précise que l’une des 

propositions étudiées serait d’en­
voyer des équipes des Forces spécia­
les en Irak pour y conseiller, soutenir 
et peut-être entraîner des Irakiens, 
qui seraient plutôt kurdes ou chiites, 
à mener des opérations ciblées contre 
les insurgés sunnites.

Il n’est « pas clair », selon lui, si les di­
rectives porteront sur des assassinats 
ou des enlèvements destinés à en­
voyer les personnes ciblées dans des 
lieux secrets afin de les interroger.

Le magazine fait remarquer que 
l’ambassadeur américain à Bagdad, 
John Negroponte, occupait le même 
poste au Honduras, pays d’Amérique 
centrale, dans les années 80.

Les États-Unis et la Grande-Bre­
tagne vont envoyer une équipe de spé­

cialistes en Irak pour procéder à une 
évaluation des conditions de sécurité 
face à une dégradation de la situation 
dans ce domaine, a en tout cas révélé 
hier le premier ministre britannique, 
Tony Blair.
RÉÉVALUATION

Un soldat américain et cinq Irakiens, 
dont un membre du parti du premier 
ministre lyad Allaoui, ont été tués 
hier à trois semaines des élections gé­
nérales du 30 janvier, alors que le se­
crétaire d’État, Colin Powell, s’est dit 
préoccupé par l’avenir de l’Irak après 
le scrutin.

Le scrutin ne va pas faire disparaître 
l’insurrection ni supprimer les divi­
sions entre chiites et sunnites, mais 
« ces dangers ne cesseraient pas avec 
un report ou une annulation de l’élec­
tion », a poursuivi M. Powell.

Par ailleurs, un G.I. a été tué à Bag­
dad dans l’explosion d’une bombe au 
passage de sa patrouille, a indiqué 
l’armée américaine.

Dans le centre, sept militaires ukrai­
niens et un soldat kazakh sont morts, 
tandis que sept autres Ukrainiens et 
quatre Kazakhs ont été blessés, dans 
l’explosion accidentelle d’une bombe 
qu’ils désamorçaient.

Medhat Jassem Al-Hassan, respon­
sable des ressources humaines de 
l’Entente nationale irakienne, le parti 
de M. Allaoui, a été tué et sa fille bles­
sée par des hommes armés de fusils- 
mitrailleurs qui ont tiré sur eux dans 
le centre de Bagdad.

Deux Irakiens ont été tués après que 
des soldats américains eurent ouvert 
le feu sur leur véhicule qui ne s’était 
pas arrêté à un barrage routier au 
nord de la capitale. Plus au nord, près 
de Samarra (120 km au nord de Bag­
dad), un officier de police irakien été 
tué dans un échange de tirs.

Fin d’une guerre au Soudan
■ NAIIK )BI (AF et AFP) — La plus longue guerre d’Afrique a officiel- 
ement pris fin. Sous l’œil de la communauté internationale et au cours 
d’une cérémonie ponctuée de chants et de danses, le vice-président 
soudanais et le chef historique de la rébellion sudiste ont signé hier un 
accord de paix global visant à mettre un point final à ce conflit qui au­
ra coûté la vie à plus de 2 millions de personnes au Sud-Soudan depuis 
1983. Et ce malgré la persistance du drame génocidaire du Darfour.

minaux de l’aéroport, placés sous la 
surveillance de policiers et de CRS. Au 
total, 350 hommes ont été déployés, à 
un mois du sommet de l’OTAN que doit 
accueillir la ville de Nice, .il'

CORÉE DU NORD

Cheveux courts, svp !
■ SÉOUL — La Corée du Nord a in­
tensifié une campagne contre les che­
veux longs et les tenues négligées, dé­
nonçant notamment à cet égard la 
« décadence capitaliste », selon la BBC 
citant hier les médias dans une dépê­
che datée de Pyongyang. Les télévi­
sion, radios et journaux ont demandé 
aux hommes de porter les cheveux 
courts, pas plus de 5 cm. et d'aller 
chez le coiffeur deux fois par mois, dit 
la BBC La télévision nord-coréenne a 
même expliqué que les cheveux 
longs «consommaient beaucoup d’élé­
ments nutritifs» et pouvaient priver le 
cerveau d’une partie de son énergie. 
La radio considère, de son côté, qu'il 
est important de se vêtir correctement 
« pour repousser les manœuvres en­
nemies d’infiltration d'idées et du mo­
de de vie capitalistes ». .\ff

Le chef d'Al-Qaida, qui échappe de­
puis des années à ses poursuivants 
sans perdre sa capacité à s'adresser 
au monde et à lancer des fattens, est 
devenu pour ses partisans et ses sym­
pathisants un symbole, un mythe, l’in­
carnation d’une idéologie qui survivra 
à sa capture ou à sa mort.

« Il ne faut pas croire que le jour où 
nous attraperons ben Laden, cela vou­
dra dire que le terrorisme disparaî­
tra », a ainsi assuré la ministre fran­
çaise de la Défense. Michèle Alliot-Ma*

L’accord de Naivasha a été paraphé au 
Kenya voisin, hôte des pourparlers de 
paix, par Ali Osman Mohammed Taha 
et John Garang, président de l’Al’LS 
(Armée populaire de libération du 
Soudan), avec comme témoins les pré­
sidents kenyan, Mwai Kibaki, et ou­
gandais, Vovveri Museveni.

Plusieurs représentants de la com­
munauté internationale étaient pré­
sents. dont le secrétaire d’État améri­
cain, Colin IMwell, dont le pays s’in­
quiète de la la guerre au Darfour.

«Notre peuple a connu l’amertume 
de la guerre (...) La paix vâ apporter 
l'abondance à notre pays », a lancé le

rie. «L’attraper ne changera rien 
quant au terrorisme mondial qui au­
jourd'hui se situe dans des réseaux 
que l’on trouve dans un grand nombre 
de pays ».

Steve Simon, ancien directeur de la 
section Menaces transnationales au 
Conseil national de sécurité améri­
cain. aujourd'hui analyste à la Rand 
Corporation, est persuadé que « même 
si nous l'avions arrêté à Tora Bora » 
(dans les montagnes afghanes, en dé­
cembre 2001) «ç’eût été déjà trop

président soudanais, estimant que cet 
accord de paix était en fait « un nou­
veau contrat pour tous les Souda­
nais ». Avant de promettre des pour­
parlers rapides pour tenter de mettre 
fin à l’autre guerre soudanaise, celle 
du Darfour (ouest).

Cet accord « tournera une page som­
bre dans l’histoire soudanaise. C’est 
un jour plein d’espoir pour les peuples 
du Soudan, mais uniquement si les 
promesses d'aujourd'hui sont te­
nues », a commenté Colin Powell. Les 
pourparlers, entamés en 1987 au Ke­
nya, sont passés à la vitesse supérieu­
re ces deux dernières années, les ad-

tard. l’arce qu'il avait déjà détruit le 
World Trade Center. Après cet acte 
“magnifique”, son idéologie avait déjà 
métastasé (...) 11 est désormais l’émir. 
L’arrêter ou le tuer ne diminuerait pas 
l’influence qu’il exercera sur les mu­
sulmans dans le monde pour les an­
nées à venir. Mort, il sera un martyr... 
IVut-ètre encore plus puissant ».

Pour Alex Standish. rédacteur en 
chef du Jane's Intelligence Digest à 
Londres. « il est très difficile pour les 
Occidentaux de comprendre qu’Al- 
Qaida est bien au-delà d’une organisa­
tion militante. C’est désormais une 
idéologie internationale, comme le 
communisme ou le fascisme furent 
des idéologies ».

«Cela ne fut jamais une organisation

versaires signant une série de proto­
coles sur le partage du pouvoir et des 
richesses naturelles, l’administration 
de trois régions disputées (les monts 
Nuba, la province du Nil Bleu et la ré­
gion d’Abyei au Sud Kordofan, attri­
buées au nord par l’accord de paix de 
1972, mais réclamées par le sud), le 
désarmement et la mise en place d’un 
processus de transition de six ans, à 
l’issue duquel les sudistes seront ap­
pelés par référendum à se prononcer 
pour ou contre la sécession.

Le Parlement de Khartoum et le Par­
lement sudiste doivent désormais ra­
tifier l’accord d’ici deux semaines, 
puis s’attaquer à la rédaction d’une 
Constitution intérimaire, a priori 
sous trois mois, notamment en révi­
sant les modalités d’application de la 
charia (loi islamique), qui ne pourra 
plus s’appliquer dans le sud ni aux 
non-musulmans dans le nord. .Alors 
pourra être mis sur pied un gouverne­
ment de transition dont John Garang 
serait premier vice-président.

à l’occidentale », ajoute-t-il. « Ben La­
den exerce une incroyable autorité 
morale, idéologique sur ses disciples. 
Quand il s'exprime, on l'écoute».

Son aura et influence sont d’autant 
plus grandes que les politiques améri­
caines. la « guerre au terrorisme » et 
son cortège d'actions violentes en Irak 
et ailleurs sont rejetées dans le mon­
de arabo-musulman, assurent de 
nombreux experts.

« Il est toujours plus facile de person­
nifier son ennemi, de le diaboliser», 
estime François Burgat, chercheur au 
CNRS, fin connaisseur de l'islamisme 
radical. «Cela permet d'éviter d'avoir 
à se poser des questions sur la part de 
responsabilité que l’on peut avoir 
dans le mouvement qu'il incarne i>

Blair aurait 
trahi Brown
LONDRES (d'après AFP) — Le pre­
mier ministre, Tony Blair, aurait pro­
mis pendant plusieurs mois à son mi­
nistre des Finances, Gordon Brown, 
de lui laisser la place, pour obtenir son 
soutien dans une passe difficile sur 
l’Irsk, avant de trahir cet engagement, 
selon des extraits d'un livre.

M. Blair aurait assuré à plusieurs re­
prises M. Brown, son principale rival 
au sein du Labour, qu’il allait quitter 
Downing Street à l’automne 2004 pour 
lui céder la place, affirme un journalis­
te du Sunday Telegraph. Robert l’es- 
ton, dans son livret/ Grande-Breta­
gne de Brown, dont les bonnes 
feuilles sont publiées dans le journal 
dominical.

Mais M. Blair est ensuite revenu sur 
sa promesse en annonçant, l’automne 
dernier, qu'il allait conduire les tra­
vaillistes aux prochaines élections gé­
nérales et accomplir un troisième 
mandat, sans prévenir à l'avance M. 
Brown, selon le journaliste.

La presse britannique affirme de­
puis longtemps que les deux hommes, 
autrefois amis, auraient passé un ac­
cord en 1994, aux termes duquel 
M. Brown soutenait les ambitions de 
Tony Blair. En échange de quoi, ce der­
nier lui laisserait carte blanche sur 
1 économie, puis lui passerait le pou­
voir à mi-chemin de son deuxième 
mandat.

Les résultats des élections locales et 
européennes de juin ont convaincu M. 
Blair qu'il serait en mesure de conser­
ver le pouvoir, le chef du I*arti conser­
vateur d’opposition. Michael Howard, 
se révélant un adversaire moins re­
doutable qu'il ne le craignait.

M. Blair a démenti hier avoir passé 
un accord avec le chancelier de l’Échi­
quier. « On ne passe pas des accords 
sur des postes comme celui-là ». a-t-il 
dit au cours d'un entretien dans 
l’émission de la BBC (télévision) 
Breakfast with Frost. a

L’inutile capture d’Oussama ben Laden
■ PARIS (d'après AFP) — La capture d’Oussama Ixm Laden reste un 
objectif majeur des États-Unis, mais ne suffirait plus à entraver l’ac­
tion du terrorisme islamiste mondial, estiment responsables politi­
ques et experts.
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Le diktat des 
«boomers»

Gilbert
Lavoie
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Si vous avez pris la route durant le 
temps des Fêtes, il y a de fortes chan­
ces que vous soyez tombé sur une sta­
tion radio qui vous a servi, en répétition 
depuis 40 ans, la musique qui a fait vi­
brer des millions de boomers dans les 
années 60 et 70. Démographie oblige, la 
génération de l’après-guerre continue 
de dicter ses goûts et souvenirs à ses 
enfants et même à ses petits-enfants. À 
un point tel que le décès de Dino Lespé- 
rance, le chanteur-vedette de César et 
ses Romains a fait les manchettes de 

RDI au lendemain de Noël...
Proches ou non de la retraite, les boomers jouissent 

d’une influence déterminante sur leur société et conser­
veront cette influence. Il n’y a pas cinq ans, on leur fai­
sait miroiter la « Liberté 55 », une longue et confortable 
retraite sur les plages du Sud ou sur les pentes de ski du 
Nord. Mais la donne a changé: les fonds de retraite ont 
perdu en valeur et les pénuries appréhendées de main- 
d’œuvre annoncent une demande accrue pour cette gé­
nération et son expertise.

Les sondages indi­
quent que les boomers 
seront plus actifs que 
leurs parents une fois à 
la retraite, qu’ils feront 
davantage de bénévo­
lat, seront plus engagés 
dans leur communauté 
et auront davantage de 
loisirs. Aucun problème 
jusque-là, mais il y a 

tout de même un risque : les boomers auront-ils la sages­
se et la générosité de faire de la place aux ambitions, aux 
rêves et aux espoirs ties générations suivantes? Où feront- 
ils passer leurs intérêts avant ceux de leurs enfants? La 
question n’est pas banale, quand on considère l’ampleur 
(les écarts qui séparent les différents groupes d’âge dans 
les sondages d’opinions, quel que soit le sujet abordé. In­
variablement, les gens âgés sont généralement plus 
conservateurs et moins portés à appuyer le changement. 
Le débat sur le mariage gai nous en a offert un exemple élo­
quent : appui de 64% chez les jeunes de 1N-64, contre 28%

Il serait malheureux 
que les «boomers» 

appliquent les freins sur 
les changements que 

la génération suivante 
voudra initier

seulement chez les 55 ans et plus...
Il serait malheureux que la génération des boomers, 

qui a vécu la Révolution tranquille et doté le Québec de 
ses grands programmes sociaux, applique un jour les 
freins sur les changements que la génération suivante 
voudra initier. Or, ce danger est bien réel. Nos leaders po­
litiques sont à l’écoute de la majorité. D’ici 30 ans, la pro­
portion des 65 ans et plus doublera au Québec. Elle at­
teindra 30 % de la population en 2051. On ne comptera 
plus que deux personnes en âge de travailler, pour une 
personne de 65 ans et plus.

On a déjà identifié les difficultés économiques et budgé­
taires d’un tel déséquilibre démographique. Mais imagi­
ne-t-on l'ampleur des problèmes qui nous guettent si cet­
te masse de boomers vieillissants impose ses valeurs et 
ses préoccupations aux politiciens? Les boomers à la re­
traite seront éduqués, à l’aise financièrement, et connaî­
tront tous les rouages du lobby et de l’organisation 
politique.

Ils auront tous les outils nécessaires |HHir influencer les po­
litiques gouvernementales, pour le meilleur ou pour,le pire.

Près de 40 ans se sont écoulés depuis que les Beatles ont 
écrit When I am (!t, rappelait un communiqué de presse de 
la compagnie Investors, jeudi dernier. Et de conclure que 
cette réalité approche à grands pas, puisque les buby-boo- 
mers les plus âgés auront 59 ans en 2005.

La génération des Beatles constituera, à sa retraite, un 
défi budgétaire énorme pour nos gouvernements. C’est 
inévitable. Il ne faudrait pas qu elle devienne également un 
obstacle au progrès et à l’évolution sociale.

COMMENTAIRE

Papiers Gaspésia : mariage 
entre conjoints peu consentants
Les travaux de la Commission Lesage re­
prendront demain à Québec et il s’agira 
du dernier droit d’ici le dépôt, dans sept 
semaines, du rapport final des commis­
saires chargés de faire la lumière sur le 
dépassement de coût de 200 millions $ du 
projet de modernisation de 
l’usine Gaspésia de Chandler.

Les premières semaines d’au­
diences à Percé et à Québec per­
mettent aux observateurs de 
prédire que ce rapport final fe­
ra abondamment référence aux 
lacunes de gestion et de planifi­
cation des actionnaires de Pa­
piers Gaspésia, notamment du 
maître d’œuvre Tembec, et des 
abus de certains dirigeants de 
la FTQ Construction et du 
Conseil conjoint, qui ont reven­
diqué des conditions de travail 
déraisonnables et qui n’ont pas 
su contrôler plusieurs de leurs membres.

Mais le document final de la Commis­
sion devra aussi faire état du contexte 
malsain régnant au départ du projet, 
contexte caractérisé par un mariage for­
cé entre partenaires peu consentants, 
Tembec et le Fonds de solidarité de la 
FTQ. Faire abstraction de ce contexte 
reviendrait à réaliser une analyse in­
complète du dossier Gaspésia.
Jusqu’à maintenant, les questions des 

commissaires et des procureurs des di­
verses parties portent surtout sur les 
événements de 2002 et encore davan­
tage sur ceux de 2003, année où le déra­
page des coûts a été le plus significatif. 
Quand le projet de relance de la papete­
rie de Chandler a été annoncé le 17 dé­
cembre 2001, son coût devait s’établir à 
465 millions $. 11 a été officiellement 
ajusté à 493 millions $ en avril 2003.

Mais le dépassement avait explosé à 110 
millions S en octobre, et à 200 millions S 
quand le chantier a été stoppé, le 30 jan­
vier 2004.

Dans leur désir d’identifier les causes 
du fiasco de Papiers Gaspésia, les com­

missaires et le juge à la retrai­
te Robert Lesage devront reve­
nir plus souvent sur le climat 
de tension qui a marqué l’été 
2001, surtout à la mi-août, 
alors que l’ex-président de la 
Société générale de finance­
ment (SGF), Claude Blanchet, 
a ni plus ni moins imposé l’en­
trée de Tembec dans le dossier 
Gaspésia.

U l’a fait en discréditant le pro 
moteur principal du projet, 
l’homme d’affaires Clermont Le­
vasseur, qui avait été choisi par 
l’acheteur de l’usine, le Fbnds de 

solidarité de la FTQ, afin de mener à terme 
une modernisation qui devait transformer 
une fabrique de papier journal en usine de 
production de papier glacé haut de gamme.

Le Fonds de solidarité et M. Levasseur 
avaient besoin de la participation de la SGF 
dans leur montage financier. Mais M. Blan­
chet voulait qu’une entreprise établie dans 
les pâtes et papiers s’associe au dossier. Il 
ne croyait pas en la capacité de Clermont 
Levasseur, pourtant un habile gestionnai­
re de projets, de mener l’initiative à terme. 
Le président de la SGF ne parlait pas de 
Tembec à l’époque, mais la complicité en­
tre la société publique et l’entreprise de 
Frank Dottori était telle que tout le monde 
les voyait venir.

Tembec, déjà très présente en Gaspésie, 
avait tenté sans succès à l’été 2000 
d’acheter l’usine fermée par Abitibi- 
Consolidated en octobre 1999. Le coup de

force de l’été 2001 constituait une occa­
sion en or de rattraper la situation.

Largement reconnue pour ses capaci­
tés de relancer des usines moribondes, 
Tembec ne jouissait pas de la meilleure 
cote auprès du Syndicat des communi- 
ciations, de l’énergie et du papier, asso­
cié à la FTQ. On peut facilement com­
prendre que les dirigeants du Fonds de 
solidarité de cette même FTQ n’ont pas 
sauté de joie s la suite de l’évincement 
par Tembec du promoteur qu’ils avaient 
choisi pour piloter le projet Gaspésia.

Clermont Levgsseur avait négocié tout en 
douceur une convention collective avec les 
travailleurs de l’usine. Il s’en était du mê­
me coup fait des alliés de taille dans la 
poursuite du projet. Quand Tembec a tenté 
de renégocier à la baisse certains éléments 
de cette convention, les grincements de 
dents ont commencé à fuser.

Il serait présomptueux, et sans doute 
faux, d’affirmer que le mariage forcé en­
tre Tembec et le Fonds de solidarité a in­
cité ces partenaires à saboter le projet. 
Mais, inconsciemment, les dirigeants du 
Fonds de solidarité et de Tembec ne sont 
pas entrés dans le projet avec une atti­
tude de compromUà, mais avec de la mé­
fiance. Ainsi étaient jetées les bases de 
la négligence qui a suivi.

Une union entre deux partenaires impo­
sée par le troisième actionnaire, la SGF, 
c’est loin d’être le contexte idéal quand on 
s’embarque dans une initiative d’un demi- 
milliard de dollars.

Si la Commission Lesage veut éviter 
qu’un fiasco organisationnel et financier 
comme celui de Papiers Gaspésia se re­
produise, elle devra recommander que ce 
type de projet, largement fondé sur des 
deniers publics en plus, se fasse dans un 
climat de complicité entre partenaires.

Gilles
Gagné

Collaboration spéciale

POINT DE VUE
DESSERTE MARITIME DE LA BASSE-CÔTE-NORD

Un projet « structurant » pour enrayer la détresse économique

ARCHIVES LE SOLEIL

l 'ne narette \atashqu<ui Rlanc-Sablon. deux fois par semaine, est la solution logique 
[xmr un scnicr de desserte maritime en Rasse-(Y>te-\ord. écrit Rene Roudreault.

René Roudreault

Lauteur est consultant™ rmitièn'autochtone 

(À Jeon ('barest)
Le ministère des Transports du Qué­
bec est actuellement engagé dans un 
processus d évaluation du service de 
desserte maritime en Basse-Côte- 
Nord. Trois objectifs principaux sont 
incontournables dans l’analyse du 
dossier : la qualité du service aux usa­
gers de la Basse-Côte-Nord, le besoin 
de développement économique du sec­
teur et la moindre utilisation possible 
des deniers publics. Les prémisses de 
l’analyse sont simples :
J L’objectif de l’opération consiste à 

dispenser un service aux municipali­
tés isolées de la Basse-Côte-Nord, soit 
entre Natashquan et Blanc-Sablon ;
ü II ne s'agit pas de donner un servi­

ce aux municipalités situées à l’ouest 
de Natashquan ni de faire plaisir à 
tout prix aux travailleurs et aux mai­
res de Rünouski. Sept-iles ou Havre- 
Saint-IMerre;
J La provenance des approvision­

nements ne nécessité pas nécessai­
rement d’y localiser le port d'attaché

maritime en raison des liens routiers 
disponibles jusqu'à Natashquan;
J La subvention gouvernementale 

annuelle actuelle de la desserte mari­
time est de près de 5 millions S;
J La logique financière et économi­

que du gouvernement devrait norma­
lement consister en une revue à la 
baisse ou potentiellement au main­
tien de la subvention provinciale 
pour une qualité de service à bas 
prix:

J L’investissement de plus de 
1IX) millions S dans l’infrastructure rou­
tière de la route 138 par le gouverne­
ment du Québec doit être optimisé, de 
même qui' celle des infrastructures por­
tuaires et aéroportuaires existantes 

Kn 1997 et en 1998, le MTQ a réalisé 
deux études sérieuses à ce sujet. Les 
conclusions qui s’en dégagent sont hv 
giques : l’option Kimouski-Blanc-Sa- 
blon est la plus coûteuse. Le scénario 
N’atashquan-Blane-Sablon. avec ar­

rêts dans tous les ports de la Basse- 
Côte-Nord. amène une réduction im­
portante des frais d’exploitation, une 
réduction de l’implication du MTQ en 
relève du fédéral, maximise l’utilisa­
tion des réseaux existants, nécessite 
un investissement de un million de 
dollars pour un entrepôt à Natash­
quan. favorise le transport par la rou­
te et nécessite l’abandon des activités 
du transporteur maritime à Rimouski, 
Sept-iles, Havre-Saint-l’ierre et Baie 
Johan-Beetz.

L’est de la Minganie et la Basse-Cô­
te-Nord ont désespérément besoin 
d’un projet structurant pour enrayer 
leur détresse économique. L’adjonc- 
tion des marchandises et des passa­
gers dans un même service représen­
te une économie d’échelle apprécia­
ble. Une navette Natashquan-Blanc- 
Sablon, deux fois par semaine, est la 
solution logique. Les seules inquiétu­
des des résidants de la Basse-Côte- 
Nord sont celles du prix, du rythme, 
de la qualité et de la source d’appro­
visionnement des denrées. Le gou­
vernement doit donner les garanties 
nécessaires sur ces questions à un

milieu isolé et parmi les moins riches 
du Québec. La seule et unique raison 
d’être de ce service, c’est le besoin 
des gens d’en bas. pas celui des gens 
d’en haut !

Si notre gouvernement veut être pris 
au sérieux, sa décision doit être assu­
mée dans l’approche de développe­
ment durable qu’il a récemment an­
noncée selon l’ordre de priorités sui­
vant : 1. qualité de l’investissement pu­
blic. 2. rationnel géographique et envi­
ronnemental. 3. logique économique, 
4. rentabilité sociale.

Je souhaite une bonne année 2005 au 
ministère des Transports du Québec 
et la prospérité avant la fin de leurs 
jours aux villages concernés.

à) QU EN PENSEZ-VOUS?
L'élection de Mahmoud Abbas 
mettra-t-elle le Moyen-Orient 
sur le chemin de la paix?
ÉCRIVEZ-NOCS A opinion ■ lesoleU.onm 
Pour que votre commentaire soit publié, 
vous devez fournir votre nom. votre 
adresse et votre nunum de téléphone.
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La • littérature fiable » recommandée par Syed Mumtaz Ali, aiocat de Toronto et partisan de l'instauration des tribunaux 
islamiques au Canada, fait état des inégalités consacrées en droit islamique au détriment de la femme dans les domaines 
du droit de la famille et des successions, note M"* Vida Amirmokri.

« Ce projet de tribunaux 
islamiques me semble avoir 
un aspect fort inquiétant »

Vida Amirmokri

L’auteure, de nationalité iranienne, détient une licence en droit 
de {’Universitéde Téhéran (1998). En 2003, elle a obtenu mu’ maîtrise 

en droit de l’Université Lavai Le Pria-d’excellence du meilleur mé­
moire de maîtrise lui a été décerné par l’Association des professeurs

de droit du Québec (APDQ). Elle poursuit des études de doctorat 
à l’Institut des hautes études internationales de Genève.

Lors de la publication de mon livre L'Islam et les droits de 
l’homme. L’islamisme, le droit international et le mo­
dernisme islamique (Presses de l’Université Laval), j’ai 
constaté qu'un débat est actuellement en cours dans les 
médias canadiens, dont les enjeux me sont bien familiers. 
Le débat sur l’opportunité de l’instauration de tribunaux 
d’arbitrage censés trancher les différends surgis parmi les 
membres des communautés musulmanes ontariennes en 
matière de divorce, de mariage et de succession me rejoint 
littéralement. Car que penser du droit des femmes musul­
manes canadiennes à la non-discrimination et des consé­
quences éventuelles de l’application de la charia dans les 
domaines mentionnés ? Ce projet de tribunaux islamiques 
me semble avoir un aspect fort inquiétant.

TRIBUNAUX CANADIENS DE LA CHARIA ?
A l’origine de cette initiative se trouve Syed Mumtaz Ali, 

un avocat de Toronto et président de la Canadian Society 
of Muslims, qui s’occupe de l’instauration des Muslim Ar­
bitration Boards (Darul-Qada), dont le mandat serait de 
trancher les différends soumis en appli­
cation de la loi ontarienne sur l’arbitra­
ge, en se référant à la charia.

M. Ali affirme que l’application des rè­
gles de la charia en matière de droit de la 
famille répond à un besoin religieux im­
périeux de la communauté musulmane 
canadienne, puisque qui veut être un bon 
musulman doit vivre une vie conforme à 
la loi divine, et que le droit d'appliquer 
ses croyances religieuses dans la vie 
quotidienne découle tout naturellement 
du droit à la liberté religieuse garanti par le système juri­
dique canadien. IX1 ce point de vue, la nécessité de l’appli­
cation de la charia s’explique d’abord par l’indiscutable de­
voir religieux des musulmans, ensuite par la mise en œuvre 
du multiculturalisme en tant que fondement de la société 
canadienne.

Ses partisans prétendent que la charia ne contient pas de 
normes discriminatoires à l’égard des femmes, que le lYo- 
phète a été le sauveur du genre féminin et qu’il est tout sim­
plement impossible de trouver un système juridique qui dé­
créterait un traitement plus juste et plus équitable envers les 
femmes. Cette attitude évasive, qui consiste à proclamer de 
vagues généralités sans se prononcer de manière précise et 
directe sur les points controversés, laisse soupçonner une 
tentative de dérobade face aux regards critiques pour éviter 
de faire des concessions sur le fond de la question.

LA MAINMISE SUR LA COMMUNAUTÉ 
PAR LES TRADITIONALISTES

Les partisans de l’application de la charia dans le cadre 
du droit canadien trahissent pourtant le caractère tradi­
tionaliste et ouvertement réactionnaire de leur vision de 
l’islam. Dans un court texte intituléArcd/wA'/Zw Women s 
Rights Adversely Affected by Shariah Tribunals, Syed 
Mumtaz Ali affirme que tout le discours sur les conséquen­
ces défavorables de l’application de la charia pour les fem­
mes n’est qu’un exemple de l’imagination moribonde des 
« orientalistes » et des anti-islamistes, lesquels ne savent 
pratiquer que des lavages de cerveaux. Pour remédier à 
cette situation, il suggère la consultation de la «littérature 
fiable» . citant quelques exemples, dont le chapitre 11 de 
Introduction to Islam de Muhammad Hamidullah intitulé 
The Muslim Woman. M. Ali affirme par ailleurs que l'ap­
plication des règles de la charia entraînerait 1 amélioration 
du statut des femmes par rapport au statut que le droit ca­
nadien leur préserve.

Pourtant, ceux qui consulteront les écrits auxquels M. .Mi 
fait référence y trouveront un ton et un discours tout à fait 
différents, l’ai’exemple, l'auteur de Introduction to Islam 
commence le chapitre de son livre sur la femme musulma­
ne par l'affirmation selon laquelle, malgré la capacité 
d'adaptation du droit islamique aux circonstances, il est 
impensable que la liberté extrême dont les femmes bénéfi­
cient en pratique aujourd’hui y soit reconnue. Il poursuit 
en affirmant que l'islam demande à la femme de demeurer 

)| un être raisonnable. Sur la question de l égalité des sexes

en général, l’auteur écrit que sur certains aspects, il exis­
te une inégalité naturelle entre hommes et femmes tandis 
que sur d’autres aspects, ils se ressemblent. 11 en résulte­
rait, par conséquent, une dissemblance des droits et obli­
gations dans certains domaines.

Un de ces domaines est sans nul doute celui des règles 
gouvernant la vie familiale. A cet égard, l’auteur dresse 
une image du couple basée sur l’idée de la complémenta­
rité, par opposition à celle d’égalité, puisque l’égalité se­
lon lui réduirait l’éventualité de l’entente parfaite. Com­
me exemple du statut de la femme dans ce modèle du cou­
ple, il cite la dernière partie du célèbre verset :54 de la sou­
rate 4 du Coran, instruisant les hommes sur le traitement 
qu’ils doivent réserver à leurs femmes : « Admonestez cel­
les dont vous craignez l’infidélité ; reléguez-les dans des 
chambres à part et frappez-les. Mais ne leur cherchez 
plus querelle si elles vous obéissent. Dieu est élevé et 
grand ». En cas de persistance du comportement répré­
hensible chez la femme, le divorce est bien sûr l’arme que 
détient toujours l’homme.

L’auteur continue en disant que la femme, si elle craint 
l’infidélité ou l’indifférence de son mari, doit essayer d’ar­
ranger les choses — les moyens légitimes dont elle dispo­
serait dans ce but ne sont pas mentionnés — et comme der­
nier recours, elle aussi aurait le droit de demander « la sé­
paration judiciaire ». Mais nous savons bien que la sépara­
tion judiciaire n’est pas le divorce, car, dans le droit islami­
que, le divorce est un acte juridique unilatéral à la discré­

tion de l’homme. La femme ne peut se li­
bérer du lien matrimonial que dans un 
nombre restreint de cas, et ce, grâce à 
une décision judiciaire. Autrement dit : 
l’homme a le droit de répudier sa femme.

Un autre sujet traité par l’auteur, qu’il 
serait pertinent d’aborder dans le débat 
sur les tribunaux d’arbitrage, concerne 
le droit des successions. D’abord, il est 
rappelé que les femmes arabes de l’épo­
que préislamique n’héritaient pas du 
tout et que l’apport de la révélation a été 

une réforme radicale du statut de la femme. Ensuite, l’au­
teur admet que, selon la charia, une femme n’a droit qu’à 
la moitié de la part de l’héritage d’un homme ayant un de­
gré de parenté équivalent avec le défunt. Mais il avance une 
explication pour justifier cette inégalité, à savoir que 
l’homme, en tant que mari ou père, a l’obligation de subve­
nir aux besoins de ses épouses ou filles et que, de plus, la 
femme a droit à mahr, qui est la somme dont le paiement in­
combe à l’époux, conformément aux modalités prévues 
dans le contrat de mariage.

POLYGAMIE
Finalement, concernant la polygamie, l’auteur affirme 

qu'elle constitue une exception à la règle qui ne s’applique 
que si les femmes y consentent : personne ne pourrait 
contraindre une femme à ce genre de vie puisque, d’une 
part, la première épouse peut exiger l’inclusion dans le 
contrat de mariage d’une condition stipulant que son mari 
reste monogame, et que. d’autre part, la deuxième femme 
peut tout simplement décider de ne pas épouser un homme 
marié. Pourtant, il est facile de constater à travers cette 
même explication que, contrairement à ce que l’auteur af­
firme, en droit musulman la polygamie n’est pas l’excep­
tion mais la règle, puisqu’on l’absence d’une condition ex­
plicite contraire dans le contrat de mariage, la femme n'au­
rait aucun recours si son mari prenait une deuxième — ou 
troisième ou quatrième — épouse. Même dans le cas où une 
telle condition était incluse dans le contrat de mariage, 
l’unique recours pour la femme serait de demander le di­
vorce, sans qu’elle puisse en aucun cas mettre en cause la 
légalité du second mariage de l'homme, lequel resterait 
parfaitement valide.

Donc, nous voyons que la « littérature fiable » recomman­
dée par M. Mi fait état des inégalités consacrées en droit 
islamique au détriment de la femme dans les domaines du 
droit de la famille et des successions. Nous n'avons aucu­
ne raison de croire qu'une vision différente de la charia, — 
s’il y en a — guiderait les arbitres qui trancheront les dif­
férends matrimoniaux dans l’éventualité de l’instauration 
des tribunaux d'arbitrage islamiques qui font actuellement 
l'objet d’un débat en Ontario.

Dans de telles conditions, est-ce que l’instauration de tels 
tribunaux serait une option convenable pour une société 
comme la société canadienne, dont l égalité des sexes cons­
titue une des valeurs les plus fondamentales ? Il me semble 
que la réponse à cetkr question ne peut qu'être négative.

Les partisans de la charia 
dans le cadre du droit 
canadien trahissent 

le caractère traditionaliste 
et réactionnaire de leur 

vision de l’islam

CARREFOUR DES LECTEURS
Rêver d’un 
amphithéâtre
tiens de Québec, en oc debut d'année 
200ô, puisque le rêve est le carburant 
des grandes realisations, il est urgent 
de rêver 1 llaoe 200s — Amphithéâtre 
de %2'2 à 25 00(1 sièges |H>ur les sports et 
spectacles intérieurs (hockey, s*>eoor, 
patinage de vitesse, patinage artisti­
que, concerts etc.) et autant de sièges 
l>our les shirts et spectacles extérieurs 
(football, soccer, concerts etc), ("est 
une fenêtre d’opportunité financière et 
une conjoncture idéale pour la réalisa­
tion d’un projet majeur par sa portée et 
son envergure. Une realisation dédiée 
à la notoriété de notre ville ainsi qu’au 
rassemblement et tiu divertissement 
de ses citoyens. Bref, un projet rassem- 

I bleur, un concept architectural unique, 
intégrant des amphithéâtres intérieur 
et extérieur. Avec un tel équipement, 
une fois réglée la question du partage 
des revenus entre joueurs et proprie­
taires..., le retour de la LNH à Quebec 
est ) es sure et la voie est tracée |>our 
l'installation d’une équipe de la LUE 
Déjà certains propriétaires de la LNH 
cherchent des villes où la ferveur pour 
le hockey est encore possible. Awr des 
prix à la billetterie ramenés à juste 
proportion après une entente de par­
tage des revenus et avec 2f> ooo sièges 
disponibles, tous les éléments d’une 
équation gagnante seront présents 
pour les villes prêtes à saisir pareille 
opportunité. Succédons collectivement 
à ceux dont les rêves visionnaires et 
l’énergie ont mené à de grandes réussi­
tes, les Desjardins, Bombardier, Lesa­
ge, Lévesque, Dutil, Laliberté-Uautliier 
et autres. Ramenons un peu de rêve et 
de vision à Québec et réalisons collecti­
vement un projet d’envergure, porteur 
de solidarité et de rayonnement.
Jean et Marius Fortier 
Québec
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Un lecteur qualifie « d'exécrable » la 
nouvelle série •Détect inc. »

Reject inc.

J’ai suivi la première émission de 
Détect inc. à Radio-Canada. Je vous 
avoue que je n’avais aucune attente fa­
ce à cette série qu’on disait comique. 
Après la première demi-heure d’écou­
te, je n’avais pas encore ri et je trou­
vais que ça n’allait nulle part. Je leur ai 
laissé une chance en écoutant l’émis­
sion jusqu’à la fin...Eh bien ! je n’aurais 
jamais cru que ça pouvait s’enfoncer 
davantage. C’était vraiment exécrable. 
Je ne peux pas croire que de bons co­
médiens puissent participer à une sé­
rie aussi mauvaise. Comme le disait 
Charlie Chaplin : « Il est beaucoup plus 
difficile de faire rire que de faire pleu­
rer». Je n’ai ni ri ni pleuré, mais j’étais 
furieux d’avoir perdu mon temps. 
Philippe Ia1 tendre 
Arrondissement Beauport 

I Ville de Québec

Payer leur défense?
Tout de même incroyable que les 
contribuables doivent payer pour la dé­
fense d’Alfonso ( iagliano. Ix; président 
du Conseil du Trésor a en effet autori­
sé à hauteur de 25 (MH) S le remisairse- 
ment des honoraires à l’encontre d’une 
décision du juge Gomcry. ()n nous dit 
que cela respecte les directives du 
Conseil du Trésor. Si c’est le cas, il est 
grandement temps de revoir ces direc­
tives. Je jjcux comprendre que le fonc­
tionnaire moyen doit être protégé dans 
les décisions qu’il prend au jour le jour. 
Mais là, ça dépasse les bornes. Il faut 
absolument changer ces règles. Si un 
ministre ou député au même titre que 
le plus humble des fonctionnaires est 
reconnu coupable d'actions malhonnê­
tes, ses frais de défense devraient lui 
être imputés. Y a-t-il une justice diffé­
rente selon qu’on soit un représentant 
élu ? N”est-ce pas encourager la cor­
ruption ? Il est grandement temps 
qu'on se réveille comme contribuable. 
Jacques DeCoster 

| Sillery

Un geste incongru
l>e8 manifestations malsaines de poli­
ciers de Québec devant la résidence 

i privée de leurs supérieurs affecte leur
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/ n lecteur estime que les manifesta­
tions de policiers de Quebec devant la 
residence privée de leurs supérieurs 
affectent leur crediNlité.

crédibilité. Je n'approuve donc aucu­
nement ces gestes incongrus orches­
tres par la fraternité îles policiers de la 
Ville de Quéliec. Il ne faut pas oublier 
que ce sont ces mêmes |>olioicrs qui 
protègent les citoyennes et citoyens 
lors d autres manifestations ou d'évé­
nements. Est-ce que l'intégration des 
differents corps |s»lieiers lors de la fu­
sion est plus difficile que prévu? Je 
sais (jue les policiers sont des citoyens 
comme les autres mais, pour 2005, 
peut-on leur demander une meilleure 
règle de conduite afin que l’on se sente 
protégés de façon adéquate?
Jocelyn Body 
Quebec

Ia1 prix des voies 
disparues
(Au conseiller (UUes Lehouillier, 
Ville de Lévis)
Il y avait tellement longtemps que 
j’avais le goût de sourire... Vous avez 
tellement travaillé, pendant plus de
10 ans, pour faire disparaître la voie 
ferrée le longdu Saint-Laurent, chez 
vous. Vous devez sûrement vous en 
mordre les pouces aujourd’hui. Six ans 
plus tard, avouez que vous étiez dans 
l’erreur. Il n’y a plus de voies ferrées 
pour desservir le chantier naval main­
tenant, ni dans un sens, ni dans l’autre. 
I )epu is < Ecti >brc 1 ! )!)N, ti m tes les chan­
ces de voir le chantier produire autre 
chose que des bateaux se sont amenui­
sées puisque la voie est disparue de­
puis mai 1000. En effet, nous du Grou­
pe TRAQ (Transport sur rail au Qué­
bec), avons tenté à maintes reprises de 
vous faire comprendre qu’il ne fallait 
pas enlever les voies ferrées. Ensuite, 
nous avons tenté de vous prouver,
((u’en construisant des wagons ferro­
viaires pour location ou vente à la 
grandeur des Amériques, le chantier 
aurait survécu facilement. Plus encore,
11 serait sûrement devenu un fameux 
producteur de wagons de marchandi­
ses pour le pays. Nous avons tenté à 
plusieurs reprises également, avec les 
députés fédéraux de l'époque et encore 
récemment, de présenter un projet vu 
et approuvé (non officiellement) par le 
ministère des Transports du Québec, 
mais, n’avons jamais pu passer la por­
te syndicale chez vous. C’est triste de 
ne pas se comprendre au Quél>ec. Bnf, 
et que le meilleur gagne ! 
hmis-François Garreau 
Consultant ferroviaire, Groupe TRAQ, 
directeur pour Transport 2000 Canada

Et mon bénévolat?
I/)BICAR est l’organisme communau­
taire qui gère le service de transport 
adapté de I/otbinière et parraine Éco- 
voiturage. Je suis une personne handi- 
eapée physique qui s’implique beau­
coup dans sa communauté en tant que 
bénévole. ( )r ce qui me frustre le plus, à 
la suite de l’annonce d’une coupure du 
service de transport, c’est que depuis 
le 1 ’janvier2(M)5, on réduit mon trans­
port, tout ça parce qu’on le considère 
comme un déplacement occasionnel. 
l‘Ourlant ce bénévolat doit être consi­
déré comme tout aussi prioritaire que 
du travail en atelier protégé. Ce béné­
volat étant ma planche de survie : rés 
duire mon transport revient à m’isoler 
complètement du monde extérieur. 
Jocelyne l/ipointe 

| Saint Agajjit

► Écrivez-nous!
Vous voulez réagir à une question 
d'actualité, exposer votre point de 
vue, commenter un débat public, 
faire part d'une réflexion ou 
témoigner d'une expérience 
personnelle? Écrivez-nous à 
opinion@lesoleil.com
Adresse postale 
Carrefour des lecteurs 
Journal LE SOLEIL
410, boulevard Charest Est, C.P. 1547 
Suce Terminus. Québec (Québec) G1K 7J6 
Ces missives devront être courtes et 
accompagnées du nom, de l’adresse et du 
numéro de téléphone de leur signataire 
Nous nous réservons le droit de réviser et 
d'abréger ces lettres n besoin I

mailto:opinion@lesoleil.com
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L’EST ET CÔTE-NORD
COTE-NORD

Plus de 11000$ 
d’amendes à des 
pêcheurs pour 
avoir enfreint la 
Loi sur les pêches

Steeve Paradis

Etudiants recherchés
Le Cégep de Matane souhaite hausser sa fréquentation

Col Inborn t ion sjirr in !<•

MAIE-COMKAU — Quelques pêcheurs 
de la Côte-Nord ont récemment écopé 
d’amendes, salées dans certains cas, 
pour diverses infractions à la Loi 
fédérale sur les pêches.
l’atrick Perron, de Maie-Comeau, a 

reçu un total de 8200$ en amendes 
pour avoir dépassé le quota de crabe 
des neiges exploité pour le conseil de 
bande de Metsiamites.

Quant à Guy Maloney, de Mingan, il a 
écopé de 2000$ pour avoir péché le 
buccin avec un surplus de casiers non 
étiquetés. Un résidant de Sheldrake, 
Claude Knight, a été condamné à 
payer 1000$ pour avoir pêché le crabe 
sans permis.

Pour ce qui est de Guy Thibeault, de 
Havre-Saint-Pierre, il devra allonger 
500$ pour avoir refusé d’embarquer 
un observateur à bord.

Henri Michaud______
Collnborntiou spéciale

MATANE — Le Cégep de Matane mul­
tiplie ses efforts pour attirer de nou­
velles clientèles. L’établissement of­
frira un DEC de deux ans en tech­
niques de tourisme en plus d’offrir, à 
faible coût, un transport quotidien 
entre la Maute-Gaspésie et Matane.

Le nouveau DEC travail-études, of­
fert dès l’automne, s’adressera ex­
clusivement aux étudiants ayant dé­
jà une formation postsecondaire et 
qui choisissent de réorienter leur 
carrière en tourisme.

«Des étudiants ayant travaillé dans 
cette industrie, l’été, ne voulaient pas 
nécessairement entreprendre une* 
technique en tourisme de trois ans, 
explique le directeur des études, 
Louis Poirier. Nous offrirons donc ce 
programme pour faciliter leur choix. 
Le marché y voit également une possi­
bilité additionnelle de formation. » 

Parallèlement, l’institution d’ensei­
gnement postsecondaire crée le Club 
des ambassadeurs-recruteurs. « Formé

de 25 personnes qui occupent un em­
ploi permanent en tourisme, le Club a 
pour mission d’assurer le recrutement 
et la rétention de candidats, précise 
Alain Turcotte, enseignant et respon­
sable du Club Tous œuvrent dans les 
régions du Québec Maritime et de 
Chaudière-Appalaches. »

Cette année, seulement 12 élèves 
sont inscrits en première année du 
programme en tourisme. Les diri­
geants du Cégep espèrent que ces ini­
tiatives permettront de doubler le 
nombre d’inscriptions.

UN SERVICE DE 
TRANSPORT QUOTIDIEN

Par ailleurs, l’établissement mata- 
nais bonifiera les services offerts en 
Haute-Gaspésie.

« Il est impensable que les jeunes ne 
puissent accéder aux études supé­
rieures faute d’argent, affirme le di­
recteur général, Émery Béland. Nous 
offrirons donc, dès l’automne, un ser­
vice de transport qui fera escale à 
Sainte-Anne-des-Monts et Cap-Chat 
destiné aux étudiants du Cégep uni­
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Le directeur des études, Louis Poirier en compagnie du directeur du Cégep de 
Matane, Émery Béland.

quement. Nous témoignons ainsi de 
notre volonté de rendre accessibles 
les études supérieures aux élèves de 
la Haute-Gaspésie. »

Le Cégep facturera une somme de 
180$, par session, à l’étudiant qui 
utilisera le service. En comparaison, 
les frais de location d’une chambre,

en résidence, varient de 1680,45$ à 
1950,36$, pour neuf mois.
Au terme de la dernière session, le Cé­

gep de Matane comptait 580 étudiants 
répartis dans 11 programmes. Ses diri­
geants travaillent à un plan de dévelop­
pement qui, espèrent-ils, fera grimper 
la fréquentation de l’établissement.
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